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Catholicisme et société contemporaine. — La 


_ IV‘ Semaine catholique internationale de Genève 
(3.-9. 40. 32) (Courrier de Genève) : 707. 


Programme. Les conférences. 


I. La cérémonie à Notre-Dame de Genève (2. 10. 39) : Dis- 


cours du R. P. Décos : 712. 


La politique chrétienne et les devoirs des Etats. La politique chrétienne, 
Le droit international. La liverté des Etats. 


II. Les conférences. — 1° Le devoir du désarmement 
moral (conférence du R. P. De Munnyncx, 3. 10. 32) : 720. 


Ce que doit penser l’homme qui réfléchit. Les obstacles au désar- 


 mement moral. Les idées à répandre. Conclusions. 


. 2° Le désarmement moral, les enseignements pontificaux 


et la théologie catholique (conférence de $. Exc. M°' Bes- 

son, évêque de Lausanne, Genève et Fribourg, 4. 10, 32) : 

722. : 

Les conditions morales de la paix. La paix du Christ dans le règne 
du Christ. Le règne du Christ, c’est la charité. Notre devoir Le 
Conclusions. 


3° Quelques aspects juridiques du désarmement moral. 
Responsabilités de la presse et des associations (confé- 
rence du R. P. pe La Brière, 5. 10. 32) : 724. 


Nécessité d'une répression pénale des excitalions à la guerre. Appli- 
calion à la presse et aux associations (liberté et responsabilité). Le 
principe de responsabilité est presque partout reconnu. Aux législa- 
tions nationales de le préciser. 


4&° De quelques obstacles historiques, psychologiques et cul- 
turels au désarmement moral (conférence de M. HERMANN 
Pcarz, 7: 10. 32) : 727, 


Les obstacles historiques. Les complexes psychologiques. Il ne faut 
pas désespérer. 


_p L'enseignement universitaire et le désarmement moral 


(conférence de M. O. DE Hazeckt, 8. 10, 32) : 729. 
L'Etat et les Universités. La part des étudiants. L'Université catho- 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIII g 
(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 


et de 
Défense Religieuse : 


mnénonneananmssanenesnanunne DS 


PANAAPAURRN PONS Ne ONU SNDERSRSRRDUNRSSSCHNSNSRRSNSANGEUEUNESSNSNS ASS NN ST SSUEnUuus recu CLLLLLLELELLELLLEET TE) ES 
i 


6° Séance de clôture (9. 40. 32) : 730. 


Une impression d'ensemble. La séance est ouverte. Les femmes et 
le désarmement moral. La jeunesse et le désarmement moral. Paix 
sociale et éducation pacifiste. Le discours de M. Perrier. S. Exc. 
M: Besson va conclure. 


L'Église et la question sociale. — A propos de 


« justice sociale » (Lettre de l'abbé A. MicueL à læ 


Documentation Catholique) : 734. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Commentaires pratiques. — La question des 
droits fiscaux dus sur les apports d'immeubles 
faits aux associations déclarées. Les arrêts de la 
Chambre civile des 20.1. 30 et 24. 2. 32 (Observa- 
tions de M° Pauz pe VALROGER) : 737. 


Textes administratifs. — 4° Organisation du 
ministère de la Défense nationale {décret et arrété 
29. 3. 32) : 743. 


I. Administration. 1I. Armement. III. Attributions du secrétaire 
général, JV. Création d'un haut comité militaire. V. Création d’un 
comité supérieur de l'armement. VI. Création du haut comité de la 
défense nationale. 


2° Taxe de séjour (D. 29. 3. 32) : 750. Z 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Enseignement. — I. Les écoles françaises en Bul- 
garie (G.-A. R., Croix) : 751, 


II, Le Collège français Saint-Augustin de Philip- 


popoli (MM. Ivan Varcaxor et V. Zcararor, Plovdiski 
Obchtinski Vestnik) : 752. 


Le collège Saint-Aueustin : ses débuts, son déveloy pement. La nou 

velle construction. Aménagement in‘érieur du collège. Les divers cycles 

d’enseignement, droits et privilèges, Enseignement et éducation. Moyen 
d action. 


Éphémérides (1* au 15 septembre 1932) : 761, 


BIBLIOGRAPHIE. — Lourdes, « Ville Sainte », par l'abbé 
Belleney et autres : 735; — Dans la beauté rayonnante 
des Psaumes. Anthologie des Psaumes, par l’abbé Soubigou : 
736 ; — Lettres spirituelles de saint Jérôme. 1. La doctrine 
spirituelle, par Denys Gorce : 735; — Das Leben unseres 
Herrn Iesu Ghristi, des Sohnes Goites in Betrachtungen, 
par Meschler : 736. 
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: La IV° Semaine catholique internationale de Genève 


(3-9 octobre 1932) (1). 


La quatrième Semaine catholique interna- 
tionale s'est lenue à Genève du 3 au Qg octobre 
1932, pendant la XIII assemblée de la Sociélé 
dés Nations. Le bureau directeur de l « Union 


(x) La D. C. a publié les résumés officiels des cours 
des trois semaines précédentes : 
S 4929 (t. 22, col. 579-604) : « Le catholicisme et les 
grands problèmes de l'heure présente » ; 
1930 (t. 24, col. 679-600) « La pensée catholique 
contemporaine au service de la paix » ; 
4931 (&. 26, col. 5go-621) : « Les grandes activités de 
* la $S. D. N. devant la pensée chrétienne ». 
_ _ Les conférences de ces diverses semaines ont été réu- 
-mies en volume. Dans la Croix (21. 9. 32) M. Louis LE 
Fur, professeur d'histoires des traïtés à la Faculté de 
droit de Paris, à propos du volume contenant les con- 
férences de 1931, écrit : 
 « Les conféreuces de la dernière Semaine catholique 
internationale — elle avait lieu en septembre dernier — 
__ viennent, comme les années précédentes, d'être réunies 
en un volumé, sous le titre Les grandes! activités de la 
Sociélé des Nations devant la pensée chrétienne. Les con- 
 férenciers choisis par l'Union devaient examiner, du 
point de vue de la philosophie chrétienne, le pacte qui 
régit la Société des Nations et l'esprit qui l’anime dans 
l'exercice de ses principales activités, 
‘ » ‘C'était là une tâche extrêmement utile. Les catho- 
liques n'ont pas le droit de se tenir à l'écart du mouve- 
ment international intense qui a suivi la grande guerre. 
L'Eglise a parfois été représentée, bien à tort, comme hostile 


je à la Société des Nations, qui serait une concurrente pour 
elle, jusqu'ici la seule grande force internationale. Une 
…  … telle façon de voir repose sur une confusion difficilement 


: explicable : l'Eglise et la Société des Nations se meuvent, 
au point de vue du droit des gens, sur des plans aussi 
différents que ceux qu'ils occupent respectivement en ma- 
tière de politique intérieure. Mais, pour être différents, 
leurs buts à toutes deux n'en présentent pas moins des 


points communs, et l’abstention des catholiques dans ce. 


domaine serait d'autant plus inexplicable que l'Eglise y 

est toujours apparue comme un précurseur ; la théorie de 

ETA la guerre juste est son œuvre, et on s'accorde aujourd'hui 

pour saluer un Vitoria et un Suarez du titre de précur- 

seurs du droit des gens : ils ont, les premiers, entrevu 

le progrès que constituerait une communauté internatio- 

male organisée, par rapport à l'anarchie internationale qui 

a duré jusqu'à notre époque. Ce n’est pas au moment où 

se posent des. problèmes nouveaux et d’une importance 

capitale qu'on peut se passer de cet esprit de mesure et 

de sagesse qui a si souvent permis à l'Eglise, dans Îles 

circonstances, les plus graves, d'indiquer la solution juste, 

également soucieuse de respecter les 
mables et les progrès nécessaires. 

» Les six conférences de 1931, précédées d'un discours 
de Mgr Besson, ont porté, l’une sur le rôle historique 
de l'Eglise dans la pacification des peuples (M. de 
Halecki), une autre sur les fondements philosophiques du 
droit international (M. Georges Renard) ; les quatre autres 
ont envisagé les applications les plus délicates auxquelles 
a donné naissance le nouvel esprit international ; la troi- 
sième est consacrée au problème si actuel des minorités 


traditions raison-, 


À LES * QUESTIONS ACTUELLES ET * CHRONIQUE DE LA PRESSE 
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catholique d’éludes internationales » a choisi 
comme sujet générat « Désarmement moral et 
pensée chrétienne » : È 


Programme. 


Il est exposé en ces lermes dans un commu- 
niqué de l” « Union catholique d’études inter- 
nationales » publié par le Courrier de Genève 
(19. 9. 32), à qui nous en empruntons le texte : 


ÉÉÉÉ CE Le. 


Pour la « quatrième Semaine catholique inter- . 
nalionale », un thème nous était à nous-mêmes 
dicté par les circonstances : celui du désarmement 


LE EPP TE 1 


nationales (R. P. Delos) ; une autre, sous le titre « So- 
ciété des Nations ct problèmes missionnaires » (Mgr Beau- 
pin), traite, avec quelques autres points, de questions 
assez proches de la précédente : celles de la colonisation + 
et des mandats internationaux ; la cinquième (R. P. von 
Nell-Breuning) envisage: les problèmes économiques qui 
se posent aujourd'hui avec une telle acuité devant la 
Société des Nations; une dernière, enfin, traite de la. 
coopération intellectuelle et de là Société des Nations 
(M. Gonzague de Reynold). = 
» Faut-il voir là autant d'études indépendantes les unes … 
des autres ou peut-on, au contraire, relever entre elles ” 
toutes certains points communs P Oui, certainement, et 
l'on peut dire que non pas seulement les deux premières 
de ces“conférences mais aussi les quatre autres gravitent 
toutes autour du problème fondamental du droit des ? 
gens : faut-il prendre comme point de départ la souve- 
raineté absolue de l'Etat ou, au contraire, l'existence d'un ” 
ordre, international qui dépasse l'Etat et qui a pour but 
le bien de la communauté internationale {out entière À 
Là est le grand problème de l’heure actuelle, Notre siècle 
est le premier qui soit appelé à le résoudre d’une façon 
effective. S'il échoue et que soit maintenue la souveraineté 
absolue de l'Etat, c’est l'anarchie internationale qui se : 
trouve perpétuée, avec le droit de guerre comme unique 
solution de conflits entre Etats ; si, au contraire, il ” 
réussit, c'est l'établissement au-dessus des Etats d'un 
ordre de droit non pas créé, mais reconnu par eux et » 
qui a pour but le bien de l'humanité tout entière avec, « 
pour support, une organisation internationale qui substi- : 
luera l’ordre à l'anarchie, les solutions de la justice à 
celles de la force, comme l’a fait lui-même l'Etat 
moderne à la fin de la période féodale «en faisant dis- - 
paraître les guerres privées. 
» Dès aujourd’hui, la solution théorique du problème : 
n'est pas douteuse. Sur, le terrain du droit des gens et 
de la sociologie, il existe un accord complet entre la 
philosophie catholique et la science juridique moderne. 
Tout récemment encore, à la fin du mois dernier, 
l’Institut de droit international, qui représente la plus 
haute autorité scientifique en matière de droit des gens, 
dans sa session d’Oslo, a condamné de façon formelle , 
la souveraineté absolue de l'Etat et affirmé la soumission . 
de ce dernier au droit international, précisé, «en cas de. 
difficulté, par un organe international, et nôn pas uni- 
latéralement par l'un des Etats intéressés. ; 
» Certes, chaque Etat sera toujours en droit de pour- 
suivre son bien propre, comme l'individu dans l'Etat ; 
mais, toujours comme l'individu, il ne pourra le faire 
qu'à condition que ce bien particulier soit d'accord avec 
le bien commun, c'est-à-dire avec celui de l'humanité! 
tout entière. Les faits actuels ont montré d'une façon. 
évidente qu'à l’ancien isolement des Etats s'est substituée 
une interdépendance qui va ‘chaque année croissant, au 
double point de vue politique et économique ; il faut 
donc qu'il y ait non sacrifice, mais ordination de chaque | 
fin particulière à une fin plus haute, dont les institutions: 


moral, Par ailleurs fidèles 


< à notre ligne directrice 
statutaire, expression de nos convictions profondes, 
nous devions nous appliquer à mener son étude à 


la lumière des requêtes de la « Pensée chrétienne ». 


européens, 


Et c'est ce que, à l’unanimité, a décidé notre 


bureau, il y a déjà quelques mois. Renonçant donc, 
pour le moment, à notre premier projel, qui était 
de consacrer la « Semaine » de 1932 aux problèmes 
l nous lui avons donné pour sujet : 
« Désarmement moral ei pensée chrétienne ». 


Tel sera le litre général des six conférences que, 


du lundi 3 au dimanche 9 octobre, nous organi- 


sons à Genève, salle Carry, avec le concours du 


« Cercle catholique », et auxquelles, dès mainte- 
nant, nous invitons le public, en attendant que 
nous metlions sous ses yeux, par voie d'affiches, 


le programme complet de ces réunions. 


De ce programme, toutefois, nous voulons offrir, 
x ° PIU Le " . F 
dès aujourd’hui, aux lecteurs du Courrier, une 


idée d’ensemble, - 
La première tâche qui incombe à nos conféren- 


_ciers, c’est d'éclairer, our la préciser et la définir, 


la notion même de « désarmement moral », expres- 


sion mal choisie — notre président, M. de Reynold, 
le dira — d'une pensée juste, car le désarmement 


moral que nous préconisons ne saurait être. comme 
une sorte de lâche démission devant le devoir de la 
résistance au mal. 


Mais, pour le philosophe et le sociologue spiri- 


tualiste, qu'’est-il donc et en quoi exactement con- 


_siste-t-il ? Sur quoi encore se fonde-t-il ? C'est à 


ces questions primordiales oue nous a promis de 
répondre, le lundi 3 octobre, un orateur particu- 


_lièrement aimé à Genève : le R. P. de Münnynck, 


professeur à l’Université de Fribourg. 

C'est S. Exc. Mgr Besson qui nous fera le très 
grand honneur de lui succéder, le mardi 4, à notre 
modeste tribune d’enscignement, pour nous exposer 
quelles incomparables lumières les encycliques pon- 
tificales et la théologie morale catholique projettent 
sur notre problème, e 
* Aïnsi se trouvera établi et justifié, en philosophie 
comme en religion, le devoir du désarmement 


f 


internationales récemment créées seront l'organe ; elles 


sont encore bien imparfaites, mais il faut penser qu'elles 


datent d’une dizaine d'années, et qu'est-ce que dix ans 


+ 
e- 
Le 


E. 


dans l'histoire de l'humanité ? 

» C’est l'apparition de ces institutions nouvelles qui 
fait la grandeur de notre époque ; elle mérite à juste 
titre le terme trop souvent prodigué de tournant de 
l'histoire, car le progrès qu'elle est en voie d'accom- 
plir est au moins aussi grand que celui qu'a constitué 
le passage de la seigneurie féodale à l'Etat moderne. 
Ce sera le dernier stade dans l'évolution du droit; bien 
loin qu'il y ait là accroissement de dépendance pour 
l'individu, but final de tout droit, c'est bien plutôt le 
contraire qui est vrai c'est l'autorité la plus proche 
qui court risque d'être la plus oppressive. La Société des 


Nations aura parfois — et elle a déjà eu plus d’une fois 
— à défendre contre un Etat donné tel groupe ou tel 
individu, national ou non de cet Etat. 2 


» Bien des règles nouvelles apparaissent aujourd’hui, 
qui constituent autant d'améliorations marquées sur l'élat 
de choses antérieur. Par exemple, pour terminer par 
l'indication d’un progrès important qui est déjà en voie 
de réalisation, jusqu'ici la protection diplomatique de 
ses nationaux était pour l'Etat chose facultative ; dès 
maintenant, on commence à concevoir et on a déjà par- 
fois accordé à l'individu un droit d'action directe devant 


des tribunaux internationaux, en dehors de toute inter- | 


vention de l'Etat dont il relève. 

» On voit l'importance des questions étudiées dans ces 
Semaines catholiques internationales. [...] » 

(Toutes les notes, titres et sous-titres, à moins d'indi- 
cation contraire, sont de la D. C.) 


#6" 


Questions. 


qu’elle soit comme un appel à l'opinion en faveur & 


à ; TT 7 E ; STE 
Actuelles » 710. 
moral, La Semaine, alors, prendra un nouveau 
cours, el, dans quatre autres conférences, ce seront 
quelques-uns, . au moins, des aspecls juridiques, 
psychologiques, pédagogiques, sociaux même, de. 
notre grand sujet, qui seront examinés. 


Quelle expression juridique peut-on donner, 
dans les législations nationales et par des conven- 
tions internalionales, à certaines exigences du désar: 
mement moral en matière, par exemple, de presse. 
ou de régime des associations ? C'est le R. P. de 


La Brière qui, avec sa science et sa clarté habituelles, 


nous en informera le mercredi 5 octobre. 


Quels obstacles historiques, culturels, “psycholo- 
-giques, empêchent les peuples — ceux de l’Europe, 
singulièrement, — de se comprendre, pour s’en- 


tendre ? C'est M. le professeur Hermann Platz, de 


l’Université de Bonn, bien connu en Allemagne 


et en France par ses nombreux travaux sur ces 


2 


questions délicates et brûlantes, qui nous l’éxps- | 52 


sera le vendredi 7 (x). 
Quel rôle est réservé au haut enseignement uni- 


versitaire dans la préparation des jeunes généra- 
tions à la-pralique du désarmement moral ? C'est 
M. le professeur de Halecki, de Varsovie, qui le 
samedi 8 se chargera de nous F’apprendre avec sa 


grande maîtrise de pensée et de parole. 


Nous terminerons la Semaine, le dimanche 9, par 


une, manifestation publique dont nous voudrions 


du désarmement moral. $. Exce. Mgr Besson l’hono- 


rera de sa présence. M. le conseiller d'Etat Perrier : 


la présidera, Trois orateurs, au moins, s’y feront 
entendre : Mme Steenberghe-Enghering, présidente 
de l « Union internationale des Ligues féminines », 
qui dira le point de vue des épouses et des mères 
en cette grave affaire. M. Roger Pochon, du Secré- 
tariat général de « Pax Romana », que nous avons 
prié de parler au nom de la jeunesse estudiantine, 
dont ïil traduira les aspirations, Mgr Beaupin, 
membre de notre bureau direcieur, dont le discours, 
sous_ce litre : « Paix sociale et éducation pacifiste », 
rappellera qu’il ne saurait y avoir de désarmement 
moral réel dans un monde où persisteraif la lutte 
des classes et où toute l'éducation ne serait pas, de 
façon positive, imprégnée de l'esprit de paix. 


Tel est de notre dessein, pour la Semaine de 
1932, dont la soirée du jeudi 6 octobre sera réservée, 
comme les années précédentes, au dîner amical 
qu'organisera le « Cercle catholique » à l’occasion 


GER D: Got i8, coke Le professeur Her: 
mann Platz, né à Offenbach-sur-le-Queich, Palatinat, le 
ro. 0. 80; ét. en théologie et en philosophie ; voyage 
en France et en Angleterre ; prof. de littérature française 
et d'histoire de la Société française à 


Bewegung (le mouvement des catholiques! sociaux en 
France) ; Im Ringen der Zeit, 1914 ; Zeilgeisl und Litur- 
gie, 1921 (> éd. de Krieg und Seele, 1916) ; Geistige 
Kaempfe im modern Frankreich, 1922 ; présida le 7°.Con- : 
grès démocratique internat. pour Ja paix (3-8. 9. 1927). 
Ses derniers ouvrages sont Das religioese in der Krise der. 
Zeit, V « élément religieux dans la crise actuclle », dans 
lequel il étudie surtout le mouvement religieux de la jeu- 
nesse ouvrière et universitaire; il y consacre cinq pages aux 
congrès de Bierville, auxquels il assista plus d’une fois : 
puis Deutschland und Frankreich, essai dans lequel ïül 
cherche la base des problèmes entre les deux peuples 
dans leur histoire spirituelle. Dans ce dernier ouvrage 
l'auteur montre la solidarité franco-allemande unissant 
les deux peuples dans un même réalisme occidental et 
réagissant d'une façon semblable dans les deux pays 
contre l'action dissolvante d’un nationalisme excessif, Il 
y montre encore quelle est l'influence de la civilisation 
française sur l'enseignement supérieur en Allemagne. 


l'Université ‘de 
-Bonn ; auleur de Die Früchte einer sozialstudentischen 


jets 


Et 


de 


… de la session de l'Assemblée de la Société des 
Nations. : 

Fidèles à la méthode constructive et positive aui 
à toujours été la nôtre, et dont les précédentes 
« Semaines » ont montré la valeur et la bienfaisance, 
nous entendons, après avoir demandé à la philosophie 
‘et à la théologie chrétiennes les lumières doctrinales 
qui éclairent tout le problème que nous souhaitons 
examiner, convier tous les hommes de bonne volonté 
- . à se mettre à l’œuvre, afin de réaliser, dans leur 
__ sphère d'influence et par les moyens appropriés, 
fout le désarmement moral possible... et nécessaire. 
* Ce faisant, nous voulons, une fois de plus, 
, répondre, en catholiques loyaux, aux pressants 
4 appels des encycliques pontificales et nous montrer. 
à l'exemple du Pape lui-même, « poussés par la 
charité du Christ ». C’est notre but aussi de colla- 
borer à la noble tâche qui se poursuit à Genève, 
_ , en apportant à ceux qui l’ont entreprise, sous forme 
_ de doctrines justes de sûrs principes d'action, et, 
sous la forme -de l’action elle-même, notre pierre 
à l'édifice, si rude à bâtir, de la paix du monde. 


Les conférences. 


1932 : R, P. ‘ne Munnyncx, O. P., profes- 

seur à l’Université de Fribourg : « Le 

devoir du désarmement moral. » (Pré- 
sident : M. G. de Reynold.) 

S. Exc. Mgr Besson, évêque de Lau- 

sanne, 

désarmement moral, les 
ments pontificaux et la théologie 
catholique, » (Président : M. Henri 

Carton de Wiart, ministre d'Etat de 

Belgique.) 

: KR. P. Yves DE LA Brière, S. J., ré- 
dacteur aux Etudes et professeur à 
l’Institut ” catholique de Paris : 

; « Aspects juridiques du désarmement 

# moral. » (Président : S. Exec, M. Emile 
Reuter, président de la Chambre des 
députés du Grand-Duché de Luxem- 
bourg.) | 

: pas de conférence. 
: M. HERMANN PLrarz, professeur hono- 
raire à l’Université de Bonn : « De 
quelques obstacles historiques,  psy- 
chologiques et culturels au désarme- 
ment moral. » (Président : M. Galla- 
vresi, de l’Académie de Milan.) 

M. Oscar ne Hareckr, professeur à 

l’Université de Varsovie : « L’Uni- 

versité et le désarmement moral. » 

(Président : M. W.-A. MacKenzie, 

président du (Cercle catholique de 

Genève.) 

Mme _F,  SreeNBERGHE - ENGERINGR, 

présidente de 1’ « Union internatio- 

nales des Ligues féminines catho- 
liques » : « Les femmes et le désar- 
mement moral » ; — M. Rocer 

Pocnon, président de « Pax Ro- 

mana » : « La jeunesse universitaire 

et le désarmement moral » : — 

Mgr E. BEaupin : « Education paci- 

fiste et paix sociale » ; — M. Ernesr 

Perrier, président du Conseil d'Etat 

du canton de Fribourg : discours de 

clôture. (Président : $S, Exec. Mgr Bes- 
son.) 


3 oct. 
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9 oct. 1932: 


. Les conférences ont eu lieu tous les jours, 
ü 20 h. 30, à partir du 3 octobre 1932, dans la 


« Documentation 


L'Union catholique d’études internationales. | 


Fribourg et Genève : « Le 


Zatho ‘q 


& 


salle Carry, à l'exception de la séance solen 
nelle du dimanche g oclobre, qui s’est tenue at 
Victoria-Hall. e 

Comme les années précédentes, un grand. 
nombre de personnalilés, notamment des ca-. 
tholiques délégués par leurs pays à la XIIF as- 

semblée de la Société des Nations, y ont 


2 


£ 


assisté (x). S 
La cérémonie à Notre-Dame de Genève (2. 10. 32) 
A" £ 

Discours du R. P. Délos à 

- La politique chrétienne et les devoirs des États Î 
ExCELLENCE, F4 
MESSIEURS, + 

Les peuples, qui formens au regard du Christ 1 


une grande famille aimée d’un seul amour, con- 
stituent au regard des hommes une vaste commu- 
nauté, et ce n’est pas à vous, Messieurs, qu'il faut À 
rappeler quels liens de -dépendance économique, F 
politique et spirituelle en unissent indissolublement … 
les membres, Ils mènent aujourd’hui une vie de 
société dont ils ne peuvent plus s’affranchir, car 4 
elle est synonyme de civilisation, ER : 
Mais qui d’entre nous, Messieurs, parmi ceux du 
moins qui, sans avoir à participer à la direction … 
des affaires internationales, ont cependant à leur 
égard cette sensibilité qui est aujourd’hui l’une des 
formes de l'instinct de conservation — qui d’entre” 
nous ne s’est senti, depuis quelques années, adossé ” 
à l’abîme ? C’est un moment poignant, avouons-le, » 
que celui où, membres d’une société que nous. 
sentons nécessaire à notre stabilité, nous voyons se 
multiplier les signes avant-coureurs d’une désagré-” 
gatiôn sociale, La joie du travail collectif s’efface « 
la première, puis la foi en l'efficacité de l'effort. 
Chacun enfin retombe sur soi-même, et ce reploie- 


e 


sas 


(x) Avant que commence la Semaine catholique, un office « 
pontifical a été célébré le dimanche 2 octobre 1932, en” 
l'église Notre-Dame, par S. Exc. Mgr Besson, à l’occasion 
de l'ouverture de la XIIIe assemblée de la S. D. N.- 
Parmi les personnes présentes le Courrier de Genève (3. 
10. 82) mentionne notamment : « La vaste église débor-" 
dait de monde. La délégation irlandaise se trouvait là 
au complet. Son chef, M. Eamon de Valéra, était entouré 
du sénateur J. Connolly, de MM. Connor Maguire, attor- 
ney général, John Hearne, Boland, T. Cremms, Murphy, … 
miss Murphy et miss O'Connel. On remarquait la pré- 
sence de Mgr Khayatt, député de Mossoul, vicaire général : 
du diocèse de Bagdad (Irak) ; MM. Mozdolewski, ministre 
de Pologne à Berne ; professeur Bronovski ; Reuter, pré-… 
sident du Parlement de Luxembourg, Mme Malaterre- … 
Sellier (France), Immelen (Allemagne), comtesse Apponyi - 
(Hongrie) ; baron de Montenach ; Yen, délégué de la” 
Chine ; (Cavazzoni (Italie) ; di Palma Castiglione ; sir 
Eric Drummond, secrétaire général de la S. D. N., et 
Madame, Le Conseil d'Etat de Genève était représenté par 
M. Paul Lachenal, chef du département de l'Instruction 
publique, Noté également le R. P. Yves de la Brière, S. J.; 
le R. P. Arnou, du B. I. T.; MM. MacKensie, prési- 
dent du Cercle catholique ; Florinetti, président de la. 
Fédération catholique genevoise ; Gottret, conseiller natio- 
nal ; Livron, juge, etc. Mgr Besson était assisté du 
R. P. Ferroud, prêtre-assistant ; du R. P. de Chabannes, 
diacre ; de M. l'abbé Durouvenoz, diacre d'office ;. de : 
MM. les abbés Bouchardy et Ganacchio, sous-diacres. 
Après l'Evangile, le R. P. Delos, O. P., prononça le 
sermon de circonstance, que nous reproduisons ci-des- 


sus, » 


ae 
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ment, qui reslaure provisoirement le sentiment de 
sécurité individuelle, ne laisse bientôt plus que les 
amères déceplions de l’égoïsme. Tandis que le 
progrès, la paix et la prospérité des peuples sont 
visiblement suspendus à l'effort qui les porte en 
avant vers x. organisation et l’entr’aide, une lassi- 
tude, un découragement, parfois des passions mau- 
vaises et des ignorances pénibles, sont venus détendre 
_le ressort intérieur qui assure à la masse interna- 
lionale son équilibre dynamique. 

. L'observateur le moins avisé n’ignore plus quelles 
difficultés nombreuses, compléxes, dramatiques, ont 
provoqué ce relâchement. Loin de moi-la pensée de 

les sous-estimer. Mais peut-être leur action n'’a-t-elle 
été aussi dissolvante que parce qu’un élément psy- 
chologique et moral nous a fait défaut. Car 
l'obstacle, qui décourage, aurait pu aussi bien gal- 
vaniser les énergies ; au lieu de dissoudre le corps 
social, il aurait pu le contracter. Quelque chose nous 

a manqué. Ce sont, je crois, des convictions, c’est-à- 
dire des idées devenues vie, et servies par une 

volonté forte. | 

Les sociétés, en effet — et la communauté inter- 
nationale comme les autres, — ont pour ressort 
interne un- élément spirituel, la foi en un idéal 
social dont la valeur l'emporte sur celle des biens 
_ particuliers. Les égoïstes diront que la vie sociale 
comporte une part d’illusion et de chimère, et c’est 
_ pourquoi ils s’en détachent comme d’un jeu ; mais- 
en réalité c’est cette foi commune qui donne aux 
énergies individuelles leur stimulant, à l’action pri- 
- vée son efficacité, comme aux intérêts particuliers 
__ leur meilleure garantie, 

Ce sont donc nos convictions qu'il faut réaffermir: 
aujourd’hui, et avec elles reviendront la confiance 
en la valeur de l’action et la joie du travail con- 
structif ; ce sont des convictions qu'il faut substi- 
tuer à ce goût inné du miracle dont les peuples 
se dépouillent difficilement, parce qu'il satisfait leur 
immortel besoin d’espérance sans bousculer leur 
paresse. Un moment l’on a cru tout proche le 
miracle de la paix internationale, et l’on a exulté ; 
on l’a vu s'éloigner et l’on s’est découragé, sans 
cesser malheureusement de croire que si l’objet de 
ces espérances se rapprochait un jour de notre terre 
ce serait par l'intervention d’un démiurge, 
homme, mythe ou formule. 

Pour nous, Messieurs, nous savons que la paix 
internationale ne requiert point de miracle ; elle 
ne se réalise point en marge des lois ordinaires de 
notre condition, mais elle résulte de l'application de 
ces lois, devant lesquelles l’homme est laissé à ses 
responsabilités. Mais encore faut-il qu'avant de les 
“appliquer avec droiture il les discerne avec clair- 
yoyance, ; 

Ï1 n’y a de convictions fécondes que celles qui 
portent sur un objet vrai. Il faut donc, pour les 
asseoir fortement, voir la réalité avec un regard 
sain, interpréter les besoins réels, aiguiller la vie 
sociale vers des formes de civilisation authentiques. 
C’est la condition, de l’optimisme salutaire dont ont 
besoin les hommes et les sociétés : il n’est point 
fait d'illusions ou de silences, mais il ressort de la 
vue directe de cette nature sortie des mains de Dieu 
ct appelée à lui faire retour : il est l'expression de 
= notre foi en la valeur de la raison et en la Pro- 
_ vidence. 

Aussi est-ce à l'ombre de l'Eglise catholique que 
les convictions agissantes se développent en leur 
lieu naturel. Si l'Eglise connaît mieux que per- 
sonne les défaillances d’une nature qu’elle est venue 
guérir, les incertitudes d’une raison qu’elle pro- 
Jonge par la foi, elle en apprécie plus que qui- ! 
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<onque les ressources, parce qu'elle est venue non 


de ses préoccupations. Elle le prend comme but de 


# LA 


ctuelles -» 


les détruire, mais les épanouir, ‘ 
_C'est pourquoi; auprès d'elle, notre agir quoti- 
dien retrouve cette robustesse et cette alacrité qu’en- - 
gendre. la certitude de travailler à un idéal non 
seulen ent beau, mais concret et positif ; la raison 
proiongée par la foi donne au monde les lignes | 
d’une politique qui, connue des peuples, leur ren- 
drait, avec des convictions fermes, le goût des réali- 
salions internationales, Il est bon qu’à la lumière … 
divine qui émane de cet autel, sous la direction de 
l'Eglise et de ses pasteurs et dans l’absolue bonne 
volonté de nos âmes, nous nous efforcions de nous - 
en rappeler les traits essentiels. 


La politique chrétienne (), 


Cette politique apaise et rassure la conscience des 
peuples, parce qu’elle met l’homme au premier rang 


ses efforts et comme fin de l’ordre social qu’elle 
établit. ESS 
-« Soyez béni, mon Dieu, qui m'avez délivré des 
idoles », chante dans son Magnificat le poète et 
diplomate français Paul Claudel. Les peuples sont. 
inquiets parce qu'ils se sentent entraînés, sinon 
contraints, de servir des divinités, sous le nom des- ” 
quelles se cache trop de vérité pour que leur culte : 
soit une imposiure, mais trop d'erreurs aussi pour … 
que ce culte satisfasse les âmes et les achemine, . 
non pas à la colère et à la haine, mais à l’équilibre 
el à l'harmonie. ; 
La pensée chrétienne ne divinise ni l'Etat, ni la 
nalion, ni le sang, ni la race ; pour elle Dieu seul 
est Dieu, et seule la personne humaine faite à 
l’image de Dieu, enrichie de sa grâce, possède une 
valeur absolue. ; 
Certes, c’est un grand mystère que celui des races 
qui se partagent l'espèce humaine et transmettent 
de génération en génération, avec un sang riche de 
vie, des énergies primitives que l'éducation épa-: 
nouira en cultures et en civilisations originales ; 
certes encore, les liens nationaux créent entre les 
hommes une fraternité spirituelle profonde, indélé- 
bile, source des plus hauts dévouements et des plus 
pressants devoirs ; ils les assemblent en un corps 
qui ne peut plus être démembré sans impiété ni. 
sans crime, car ces liens sont trop conformes à la 
nature pour n'être pas providentiels ; assurément. 
enfin, l'Etat, promoteur du bien commun, assume 
une fonction trop haute pour n’avoir pas, dans les. 


limites de sa compétence, une juste souveraineté 5 
dont les ordres s'imposent en conscience à ses 
sujets ; — mais la pureté de la race, la cohésion 


nationale, l’organisation étatique ne s'imposent ee 

jamais à la conscience humaine comme des idéals. 

de valeur absolue : ils ne sont jamais, au regard de - 

la raison, que des conditions à utiliser pour le sér- 

vice du seul idéal valable : la perfection de l’homme 

et l'épanouissement de ses dons spirituels. Xe 
La politique, nous dit l'Eglise, est l’exercice 

d'une fonction : elle dirige-les hommes vers leur. 

bien temporel ordonné à leur fin surnaturelle. Le 

bien de l’homme, voilà le but ; l’utilisation des 

forces sociales, le moyen ; et toute la doctrine qui 

adopte une autre idée directrice, fût-ce l’unité de à 

race, la grandeur de la nation, la force et la gloire 

de l'Etat, renverse l’ordre des valeurs ; infaillible- 

ment, elle est amenée à utiliser l’homme commè 

instrument périssable au service de fins qui n’ont 

point sa valeur d'éternité. 


———————— 


(x) Les sous-titres figurent dans le Courrier de Genève. 


xx siècle et de notre xx°, que la divinisation de 
ces grandes réalités, la race, la nation, l'Etat, qui 
ont un rôle naturel et providentiel à remplir, mais 
qui, de moyens devenus fins, se transforment en 
- Molochs auxquels sont sacrifiés les vrais intérêts de 
l’homme et de la civilisation. 
Aujourd’hui encore — où tant de penseurs et de 


_ matérialiste, rendent à la nation et à l'Etat leur 
valeur éthique, voient en eux un ensemble d’éner- 
= gies spirituelles, la mamifestation et fa réalisation 
supérieure d’uné conscience et d’une idée, — nom- 

- breux sont ceux pour qui cette réhabilitation du 


groupes et au détriment de la personne humaine. 
+. C’est l'homme collectif et historique qu’ils exaltent 
et qu’ils élèvent au-dessus de l’homme individuel 


: et personnel ; ils réconnaissent la valeur de l’indi- 
Ne _ vidu, mais à condition que sa conscience coïncide 
 ävec la conscience historique de la nation et de 
--l’Etat, et leur exemple prouve qu’il y a une exalta- 
tion des valeurs morales collectives qui peut tourner 
au détriment de l’homme. 
__ La politique chrétienne, au contraire, repose sur 
l’éminente dignité de la personne, douée d’initia- 
| tive, de liberté et d'immortalité, Elle ne néglige pas 
pour autant les valeurs collectives : œuvre de raison 
et de foi, elle veut être intégralement humaine, et 
= c'est dans ce dessein qu’elle tient compte des 
besoins ethniques, culturels, nationaux et étatiques ; 
“lle sait que l’homme, être social, ne peut vivre et 
s'épanouir que s’il s’insère dans un milieu organisé, 
qui est le bien commun de fous, parce qu’il est la 
condition mormale de la vie civilisée de chacun. 
C'est pour cette raison qu’elle s'attache à cé bien 
commun ; elle proclame sa transcendance, car il 
bénéficie à tous, présents et à venir, et ne s’épuise 


la raison d’être et la justification de la discipline 
sociale ; il e$t, sur le plan politique, le fondement 
. de l'autorité, le but de la loi, l’idée directrice du 
! gouvernement. Mais les qualités qui fondent sa 
transcendance le courbent à son tour devant la per- 
sonne humaine et le subordonnent au service de ses 
intérêts vitaux ; le bien commun ne joue un rôle 
directeur dans l’organisation politique que parce 
- qu’il est le moyen, l'intermédiaire par lequel la 
_ fonction gouvernementale sert efficacement les inté- 
_ rêts supérieurs de la personne humaine. 
_ Fidèle à son principe, la pensée chrétienne trans- 
porte sur le plan international son souci du bien 
commun. L'Etat est la première des sociétés poli- 
- tiques qu’appelle notre nature, Ja première qui ait 
. pris conscience d'elle-même et sur qui pèse le devoir 
. de procurer le bien social. Mais qui estime aujour- 
d’hui qu’un Etat isolé puisse s'acquitter dé cette 
charge et mettre à la disposition de ses citoyens 
. dont ce qu’exige la vie civilisée? A mesure que 
s’élargit autour de l'individu le cercle des relations 
qui lui donnent accès. au monde extérieur, le cvele 
de vie sociale renfermée dans les frontières de l'Etat 
apparaît sous son véritable jour : trop étroit pour 
satisfaire à lui seul aux exigences de Ja vie humaine. 
Qui, aujourd’hui, parlerait, avec sincérité et sans 
atténuer le sens de ce terme, d’autarchie écono- 
mique, culturelle ou politique ? Je sais bien que ce 
mot a résonné de nouveau à nos oreilles depuis 
quelques moïs, mais n'est-ce pas précisément avec 
un sens limité, et sous l’empire d’une crise, dont 
personne, je pense, n’identifie les effets avec le pro- 
} grès de la civilisation. 
Ainsi s'établit un ensemble de relations, d’insti: 


“+ C'est un des phénomènes les plus marqués du 


politiques s’évadent heureusement du positivisme 


_ au service de personne. Il est, en toute collectivité, 


lutions, d'’offices, d'organismes, de règles,- qui 


donnent corps à la solidarité internationale et per- … 


mettent de salisfaire à ses exigences ; il offre à 


chacun des Etats, avec des garanties d'ordre, des 


possibilités d'action fructueuse : il est la comdition 


l'expression de la sociabilité à laquelle le service 
de la personne humaine les oblige. Le biem com- 
mun joue dans la communauté des peuples le rôle 
qui lui est dévolu dans J'Etat particulier ; c'est par 
son truchement que la. politique internationale se 
met au service de l’homme, 


Le droït international. 


Mais, en proclamant la transcendance de l’homme 
et des communes valeurs de civilisation, la pensée 
chrétienne introduit dans la communauté interna- 
tionale un principe d’ordre et d'obligation. 

L'affirmation est grave. Elle heurie des habitudes 
de pensée invétérées. Avant même de l'avoir mé- 
ditée, on pressent qu'elle est grosse de conséquences. 
Mais comment l’éluder ? | ES 

Il faudrait pour cela renverser l’échelle des valeurs, 
et c’est à quoi se refusent notre raison et notre foi ; 
il faudrait remettre au sommet de leur hiérarchie 
lPune de ces divinités idolatriques que nous avons 
exclues au nom du vrai Dieu. Si l’on admet qu’une 
vie de société organisée est nécessaire aux Etats, et 
que cette nécessité réswlte de leur nature, que pou-. 
vons-nous faire, Messieurs, sinon accepter de nous 
laisser lier par le devoir, et recomnaître que nous 
nous trouvons en présence d’une loi de nature à 
laquelle nous ne pourrions nous soustraire sans 
dénaturer l’œuvre de Dieu ? | 

Je le sais : c’est le problème du droit et de sa 
force d'obligation morale qui se pose ici à notre 
conscience, 

La pensée contemporaine montre Sur ce point 
une heureuse évolution. « Le fondement de toute 
règle de droit, nous dit-elle, est la solidarité ou 
interdépendance sociale existant entre les hommes. » 
Cétte conception générale, qui vaut pour toute 
société, s'applique parfaitement aux rapports inter- 


nationaux, Le droit international n'est pas l’ex- 


pression, momentanément fixée par un contrat, des 
volontés des Etats, toujours libres de se reprendre 
comme elles l’avaient été de s’accorder. Expression 
des exigences de la sociabilité qui tünit les Etats 
civilisés en une communauté véritable, le droit 
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_ mécessaire de la prospérité individuelle des Etats et 
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international est un droit an sens précis du mot. … 


« Il s'impose aux Etats, il crée une légalité interna- 
tionale, il condamne le recours à la force autrement 
que comme mesure de défense individuelle où de 
sanction sociale », « il rend possible l’organisation 
de la communauté internationale, et par elle le 
règne de la paix dans la légalité ». 

Si l’homme politique et le juriste éminent qe 
je viens de citer — M. Politis — a raison d’ajouter 
que « sur tous ces points l’accord est aujourd’hui 
à peu près général », nul plus que les catholiques 
ne peut se réjouir d’une pardile évolution. 

Que manque-t-ïl en effet à ces paroles pour que 
nous y reconnaissions le langage même de la phi- 
losophie chrétienne ? Une seule chose : qu’elles 
nous disent quelle solidarité est source de devoirs 
sociaux, et pourquoi, — Or, à ces deux questions 
le christianisme fournit une réponse et vient aïnsi 


compléter l'effort récent de la pensée juridique. 


Pourquoi les solidarités sociales sont-elles sources 
d'obligations morales, qui nous lient devant Dieu et 
devant les hommes ? Parce qu’elles découlent de 


cette nature de l’homme dont les aspirations fon- | 
cières expriment la volonté créatrice de Dieu. Il 1 
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est des biens dont l'acquisition est un devoir en 


_ même temps qu’un besoin, parce que l’homme n’y 
peut renoncer sans se désister de son idéal. Ces 
biens sont-ils du nombre de ceux qui ne s’ob- 
tiennent que par l'entraide et l'effort collectif ? 
Alors la collaboration et ses lois participent de la 
force obligatoire de ce même idéal ; les liens de 
solidarité revêtent un caractère de devoir, et la 
collectivité, intéressée à cette collaboration, dispose 
sur ses membres d’un pouvoir impératif. 

Je sais bien qu’une société ne naît pas en un 
_ jour ; elle se constitue par élapes successives, et 
la période d'évolution peut se prolonger des années 
ou des décades, durant lesquelles le caractère néces- 
saire des liens sociaux ne fera qu'apparaître ; les 
besoins sociaux n’y seront pas encore cristallisés en 
règles de droit ou incarnés en institutions ; et tel 
est sans doute le cas de la société internationale. 
Mais le devoir de conscience n’en subsiste pas 


moins ; disons même qu'il requiert un sens d’autant . 


plus aigu des nécessilés du bien commun, une 
volonté d'autant plus résolue d’y satisfaire que ces 
devoirs moraux n’ont pas encore le soutien d’une 
règle de droit positif ni la sanction d’une autorité 
contraignante. La tâche dévolue aux membres du 
corps social fait appel à leur intelligente initiative, 
pour discerner les lignes d'organisation dans les- 
quelles il faut progresser, pour collaborer à la for- 
mation des institutions naïssantes, participer à leur 
fonctionnement, pousser l’organisation positive jus- 
qu'à la limite de ce que permet l’état social de 
fait, Rôle délicat, fort éloigné du doux far-niente 
qu’une société fortement constituée permet parfois 
à la paresse de ses membres ; mais le devoir est là : 
et quel homme, quel chrétien, oscrait se plaindre 
qu’une tâche virile soit confiée à l'initiative et à la 
responsabilité individuelle ? 

La pensée traditionnelle et j'ose dire, depuis 
depuis l’encyclique Quadragesimo Arno, la pensée 
chrétienne expriment cette obligation d'un mot, 
précis et sévère, dont, juristes et moralistes, nous 
comprenons la portée, un de ces mots qui marquent 
le point de rencontre du juriste et du moraliste. 
Il faut appliquer aux Etats, dans la communauté 
internationale, les règles de la justice sociale, cette 
vertu fondamentale des sociétés, qui courbe en 
conscience, au regard de Dieu et des hommes, 
chacun de nous devant le bien commun de tous. 
Forme de la justice, elle crée un lien de droit et 
de devoir réciproque, parce que ceux dont la des- 
tinée est providentiellement liée à la nôtre ont droit 
d'exiger que nous nous acquiltions des charges 
qui pèsent sur nous ; mais justice spéciale, véri- 
table règle d’or des sociétés, parce qu’elle ne nous 
oblige pas tant envers un individu qu'envers la 
société elle-même, envers le bien commun qui en 
est le lien. 

On a cherché longtemps, on cherche encore par- 
fois, quel est le fondement moral des obligations 
juridiques qui s'imposent aux Etats dans la commu- 
nauté internationale, I est là : dans l’affirmation 
de la transcendance du bien commun. à laquelle 
répond le devoir de justice sociale qui s’impose aux 
Etats et les soumet à ses exigences. Sur cette double 
base doit se construire tout l'édifice d’une vie inter- 
nationale, raisonnable et chrétienne ; les concep- 
tions les plus audacieuses sont permises sans témé- 
rité aux architectes pourvu que ce double fonde- 
ment soit assuré : d’une part, le bien commun 
comme but; d’autre part, parmi Îles peuples, la 
droite conscience des obligations de justice qui les 
lient envers ce bien commun, Ainsi la politique 
chrétienne, qui est essentiellement organisatrice 
parce qu’elle met au premier plan la solidarité 
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humaine, est aussi foncièrement morale ; par l'in- 
termédiaire de la notion de justice sociale interna- 
tionale, elle fait appel à la conscience des peuples 
et des gouvernants et à leur sens des responsahilités ; 
elle fait confiance à leur liberté. Le trait est trop 
important pour ne pas retenir quelques instants 
encore ‘notre attention. 


La liberté des États. — 


La liberté des peuples ! Qu’ont-ils de plus eher ?. 
Pour la conquérir ils ne reculent devant aucün 


sacrifice ; pour la défendre, ils n'hésitent devant : 


aucun héroïsme, Or, sur le vlan des rapports inter- 
nationaux, cette liberté porte un nom : celui de 
souveraineté élatique, Ne l’avons-nous pas, sous cel‘ 
aspect, sacrifiée d’un cœur léger, alors qu'une longue 
tradition, fortement ancrée dans l'esprit des peuples 


et la pratique des gouvernants, voit en elle le rem- 
part de l'indépendance, la ligne de défense salu 


laire derrière laquelle les intérêts vitaux de la nation. 
sont à l'abri ? ÿ 

A vrai dire, il n’en manque point parmi nos 
contemporains — et j'en pourrais citer parmi les. 
représentants les plus éminents de la politique et 
du droit — qui estiment abusive, mal fondée en 
droit et malfaisante en pratique, l'extension accordée 
à celte notion de ‘souveraineté étatique, et qui avec 
une impressionnante franchise ont dénoncé ectte 
fausse interprétation de la liberté des Etats, comme 
un obstacle à l’organisation 
l'avènement de l’ordre et de la paix entre les peuples. 
La querelle est ouverte, et il faut reconnaître rue 
sous son couvert se débat le problème fondamental 
de notre civilisation. Son sort, a-t-on dit justement, 
dépend de l'issue du conflit actuellement engagé 
entre le principe de la contrainte sociale et celui 
de la liberté individuelle ; et ce sont bien ces deux 
principes qui, appliqués aux Etats, s'affrontent sous 
les noms de droits de la souveraineté étatique et 
de devoirs de solidarité internationale. 


Comment ce conflit se doit-il résoudre ? Vous 


eslimerez sans doute, Messieurs, qu'il ne doit pas 
aboutir à la yictoire de l’un ou de l’autre des deux 
principes et à l'élimination de l’autre, mais bien 
à leur conciliation. C'est au moins ce que pense 
la doctrine chrétienne, et elle s'offre à les unir en 
une vraie et féconde conception de la liberté. 

Elle professe — nous avons vu avec quelle force 
d’affirmation et quelle rigueur de raisonnement — 
qu'aucune société basée sur la nature humaine ne se 
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constitue sans que la nature même ne lui fournisse 


une fin, un but, un bien commun à promouvoir. 
oui sont Ja source des obligations sociales, et, si 
cette société se donne des formes organisées, d’une 
autorité gardienne du bien commun, Mais en face 
de cette affirmation, elle en dresse une seconde, un 
principe qu'elle considère comme essentiel : là où 
des êtres conscients, libres et maîtres d’eux-mêmes, 
sont obligés de recourir aux formes de la vie sociale, 
le soin de procurer le bien cofamun est confié à 
leur liberté, laissé à leur responsabilité et à leur - 
initiative, 

Les Etats sont des sociétés libres, mais assujetties 
à une fin qui les oblige. Ils ont une destinée à 
remplir, et cette destinée est sociale ; elle exige 
l’action concertée, l’organisation et l'union. Mais 
c'est par l'exercice de leur liberté que les Etats 
satisferont à ce devoir et s’achemineront vers ce 
but obligatoire, 

Nous touchons ici au fond du débat qui a divisé 
la pensée moderne. Au regard de la philosophie 
chrétienne, la liberté n’est point le pouvoir de vou- 
loir ce qui plaît et ce qui sert nos intérêts, sous 
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la seule réserve de la liberté d'autrui; c'est la 

faculté psychologique et le pouvoir moral de se 

porter de soi-même, en personne consciente et volon- 

| taire, vers un but obligatoire et de s'arrêter de sa 

… propre inilialive aux moyens que la raison nous 
montre les plus aptes à y conduire. Telle est la 
liberté de l'individu, et celle de l'Etat n'est pas 
d'autre nature. 

Elle ne s'affirme pas dans l'arbitraire de décisions 
détachées de tout devoir, inspirées par le seul intérêt 
national ; elle se manifeste dans la spontanéité de 

l’action, dans le pouvoir d'initiative qui confère à 
à. la volonté son caractère de force originale et créa- 
trice. Son champ, c’est l’immense domaine qu'’offrent 
à l’activité des Etats l’agencement et le fonctionne- 
“ment des institutions que requiert la vie interna- 
tionale. Car si le but ultime de la politique inter- 
- nationale ést fixé par la raison sous les noms de 
-_ «bien commun » et de « civilisation », il s’en faut 
* que les voies et moyens soient délerminés ; ils sont 
libres, au contraire, c’est-à-dire que les Etats doivent 
se déterminer eux-mêmes à une action constructive 
qui implique une série de choix intelligents dont 
aucun ne se fixe que sur un arrêt de libre arbitre. 
16 _ La liberté des Etats subit-elle une contrainte ? 
_ Oui, nous l’avouons sans ambages, mais c'est 
À d’abord la contrainte morale qu'’exerce sur la con- 
science l'idéal de civilisation sans lequel la vie 
humaine perd sa raison d'être, sa grandeur et le 
sens de ses vrais intérêts ; c’est ensuite la contrainte 
sociale exercée par les organismes qui, nécessaires 
au bien commun, commandent en son nom, et 
. sont le gage de la prospérité spirituelle ou maté- 
-rielle de chacun. 
_ ‘© Mais appellera-t-on encore contrainte ce qui n’est, 
en dernière analyse, que la force impérative du 
bien ? Car c’est dans cette notion de bien humain, 
à la fois individuel et social, que se fait la synthèse 
- “de ses éléments, contradictoires en apparence, sur 
lesquels repose une authentique civilisation. 
ER Ainsi donc, le grand bénéficiaire de la synthèse 
_ qu'offre la pensée chrétienne, c’est l’homme. Il 
est au terme, comme il est au principe. Tout est 
pour lui, dans la société, par l'intermédiaire du bien 
_ commun qui courbe devant lui la puissance des 
Etats et vient ranger à son service le vaste orga- 
nisme de la vie sociale. Tout est de lui, personne 
dotée de liberté et de responsabilité ; et que n'’at- 
tend-on pas de lui — de sa rectitude morale, pour 
se mettre tout entier au service de son idéal social, 
sans s’en laisser détourner par les passions natio- 
nales ou les appétits politiques ; — de son intel- 
ligence inventive et de sa volonté réalisatrice, pour 
construire à la lumière de son idéal ce monde 
meilleur où une civilisation vraiment humaine chan- 
tera à sa façon la gloire de Dieu et en propagera 
la pensée parmi les générations successives ! Sur 
ses épaules repose l'édifice de cette civilisation qu’il 
crée ; grandeur de l’homme qui nous semblerait 
incompréhensible si nous ne nous rappelions que 
à l’image de Dieu, qui l'appelle 
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cet immortel est à 
‘à partager son éternité, Mais sa responsabilité aussi, 
contrastant avec le juste sentiment de sa faiblesse, 
nous écraserait tragiquement, si la foi ne nous assu- 
rait qu’un Dieu très bon et très puissant, chef des 
peuples, mais aussi soutien aimant des âmes indi- 
viduelles, donne par sa grâce, à nos esprits une 
lumière, à notre action une force, à notre être tout 
entier uné vaillance joyeuse, qui nous soutiennent 
indéfectiblement. Daigne ce Dieu ancrer en nous 
ses dons et les faire rayonner sur ceux qui, sans 
partager notre foi, sont cependant nos frères de 
travail et besognent avec nous à l'œuvre com- 
mure de paix et de salut international | 
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Le Courrier de Genève a donné de chaque n 
conférence un résumé signé par le conféren- 
cier lui-même. Nous reproduwsons lous ies 
résumés in extenso. 


Le devoir du désarmement moral 
Conférence du R. P. de Munnynck, 0. P. (3.10.39)% 


Ii faut désarmer, nous en sommes convaincus, « 
Nous savons qu’un seul moyen peut nous acheminer 
vers le règne de la paix, c’est le règne de la raison ; 
or, la raison condamne les tueries, si la déraison 
de l'adversaire ne les rend pas inévitables. Il faut 
donc que dans tous les pays se répande la ferme 
volonté de ne pas recourir à la guerre. Cette volonté 
est une des formes de la sécurité, qui est impos-. 
sible sans le désarmement moral, qu’on peut définir 
ainsi : un élat d'âme individuel et collectif qui 
tend à substituer les moyens rationnels à la force. 
pour le redressement de la justice. 
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Ce que doit penser l’homme qui réfléchit (2. 


Un état d'âme individuel, d’abord. Envisageons « 
donc l’homme réfléchi, celui qui, dans sa conduite, … 
se dirige non par l'émotion instinctive ou par | 
quelque tendance inconsciente, mais par un juge- 
ment rationnel. 

Il ne peut manquer d'admettre que la force maté- 
rielle, entraînant Ja mort horrible d’innocents et des 
meilleurs citoyens, ne saurait trancher une question 
de justice, Mais la guerre est aussi Ja négation 
même de la société humaine, parce qu'elle est un 
retour atavique à la barbarie. 

On en jugera mieux si l’on prend la peine d’ana- 
lyser la vraie nature de l’homme, qui, s’il est un 
individu, et, comme tel, un membre du corps social, 
une partie d’un tout, subordonnée au tout, est aussi 
une personne, soit un tout en lui-même, et vis-à-vis 
de l'univers et de l'humanité un sujet d’inviolables # 
droits, Et c’est parce que l'individu humain est une 
personne que les hommes constituent des sociétés 
qui ne sont pas des troupeaux. 1 

Nous sommes appelés à marcher vers Dieu par # 
l’assimilalion progressive de notre personne et de ; 
la portion de l'univers que Dieu nous a confiée, à # 
ses perfections infinies. Or, Dieu est un. Nous vivons î 
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dans le multiple souvent désordonné. Nous devons 
introduire l'unité dans notre personne et dans notre 
entourage, L’unité du multiple est l’ordre. Et, 
comme Dieu est immuable, il faut que par notre 
action nous produisions la stabilité dynamique de 
l’ordre, c’est-à-dire la paix. 

Ainsi donc, parce que la, personne humaine doit 
tendre à la perfection de sa nature en vertu de ses 
obligations morales, elle doit lutter pour l'unité de … 
l’ordre, pour le vrai, pour le bien, pour la domi- 
nation de l'esprit sur la matière, 


Les obstacles au désarmement moral. 


Mais pour que le désarmement moral devienne un 
fait, il faut que cet état d'âme devienne collectif. 
Or, un état d’âme collectif n’est pas une simple 


(x) Cf. Courrier de Genève (4. 10. 32). — Cette confé- 
rence était présidée par M. G. de Reynold, président de 
l'Union d’études internationales, C’est Mgr Beaupin qui 
a donné lecture de l'étude du R. P. de Munnynck, retenu 
loin de Genève par la maladie. ; SEE: 

(2) Les sous-titres figurent dans le Courrier de Genève. : 
Sy ne 
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conviction rationnelle commune à tous les membres 
d'une collectivité, car nous savons que les gens rai- 
sonnables cessent rapidement de l’être lorsqu'ils sont 
incorporés dans une masse humaine soulevée par 
le levain d’aspirations communes. N'oublions pas 
non plus que le corps social se trouve encore sous 
l'influence de nombreux siècles d'évolution histo- 
rique et même de sa lointaine barbarie. Il n’est 
que trop aisé de constater l’infériorité de la morale 
_colleclive vis-à-vis de celle qui régit la conduite des 
_ individus, comme il est certain que nous sommes 
doniinés par d'inpérieuses tendances, par des con- 
victions spontanées, qui n’ont jamais été évoquées 
devant la crilique de la raison, et dont plusieurs 
ne résisleraient pas à son examen. 
C'est cette mentalité irrationnelle, qui prend si 
facilement le dessus dans les actions collectives, qui 
devra singulièrement se modifier pour qu’on puisse 
aboutir au désarmement moral. Il faut que l’âme 
collective des peuples soit transformée et que le 
: recours aux moyens rationnels pour le redressement 
de la justice devienne une tendance collective spon- 
fanée. [| y aura fort à faire, mais le but n’est pas 
. inaccessible. 


Les idées à répandre. - 


Evoquons, devant la conscience et son jugement, 
les complexes morbides qui nous maintiennent 
“encore duns une allitude d'animal guerrier, 

Avant loul, cessons de considérer les hommes 
comme les individus très transitoires de l’espèce dont 
la vie el la mort sont d'’infimes accidents. Si l’on 
se persuide que l’homme est à la fois individu et 
personne, que la société n’est plus humaine si elle 

 n’esl pas dominée par la personnalité des individus, 
on hésilera davantage à exposer aux périls de la 
guerre la carrière terrestre d’une personne placée 
ici-bas pour faire l’œuvre de Dieu, 

Faisons allenlion aussi au fait que, dans l'état 
actuel de nos conceptions sociales et politiques, 

. présque loule guerre jaillit de la coupable convoi- 
_ tise de quelque richesse inutile. 

Mentionnons enfin. l'un des complexes les plus 
malfaisants, le nationalisme, dans le sens décon- 
certant qu'on donne à ce mot, Le patriotisme est 
_un amour vertueux de la patrie. Le nationalisme, 
» tel qu'on le comprend en ce moment, n’en esl que 
la déplaisante caricature, la coupable perversion. 
Pour le nalionalisie, son pays est l'absolu — or. 

- Dicu seul est l’absolu, 

+ Voilà, à mon sens. ce qu'implique le désarme- 
- ment moral. La réduclion des armements en seri 
la conséquence nécessaire. La réduction, mais non 
la suppression, A l'intérieur des Elats policés, on 
pe tranche pas les différends privés par la violence. 
On n'en conclut pas, cependant, qu'il faut sup- 
primer les gendarmes. 


Conclusicns. 


Le meilleur moyen d'arriver sans délai à faire, 
en vue de l'éducation de la mentalité collective, 
- progresser le désarmement moral, c’est de réaliser, 
“dès maintenant. une première réduction impres- 
- sjonnante des armements, Le désarmement moral 
st un état mental à produire : et en psychologie 
on apprend que l'effet devient souvent la cause de 
ce qui le produit normalement. Par la réduction des 
“ armements, donnons au monde l'impression très 
“ nelle que la sécurité a angmenté, Flle augmentera 
“par là même. Elle créera nn élal d'esprit conforme 
à la sécurilé : elle ahoulira au désarmement moral. 
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Mais depuis Adam le péché règne dans le monde; 


« Les Questions Actuelles » 


523 


seul, Celui qui a le pouvoir de remettre les péchés 
pourra nous délivrer de ses sinistres conséquences. 


La nature humaine, dans ses manifestations les plus 


élevées, nous prépare à l’infusion de la grâce divine 
et à l’acceptation du joug léger du Prince de la 
paix. 

R. P. ne Munnynor, O. P. 


Le désarmement moral, les enseignements pon- 


tificaux et la théologie catholique 


Conférence de S. Exc. M5" Besson, 
évêque de Lausanne, Genève et Fribourg (4. 10. 39) 1} 


Quand on parle de désarmement moral, nous … 


catholiques, en principe, nous acquiesçons non seu- 
lement parce que le droit naturel et le simple bon 
sens nous en font un devoir, mais parce que la doc- 
trine même que nous professons est une doctrine 
de concorde et de paix. De tout temps, elle s’est 
manifeslée comme telle ; elle le fait peut-être plus 
que jamais aujourd’hui. 


Les conditions morales de la paix (?). 


Celui, par exemple, qui voudrait en deux mots 
résumer l’activité du Souverain Pontife actuelle- 
ment en charge, pourrait dire que toutes ses initia- 
tives et tous ses enseignements tendent à rappeler 
quelles sont les condilions morales de la paix, au 
sens le plus: complet du mot. Cette préoccupation 
constante n'est du resle qu’un acte d'’obéissance 
envers le Maïtre qui ne se lassa jamais de prêcher 
la paix, depuis l’heure bénie où, dans la nuit de 
Noël, les anges annoncèrent sa naissance : « Paix 
sur la terre _», jusqu'à celle où, sorti glorieusement 
du tombeau, le soir de Pâques, il salua ses apôtres : 
« La paix soit avec vous ! » 

Il en fut de même pour les prédécesseurs du 
Pape Pie XI, notamment pour ceux qui virent, 
comme lui, les ravages sans nombre causés par la 
grande guerre, Tous ont compris que le monde 
ne peut vivre normalement s’il ne substitue Îes 
moyens ralionnels à la force. Tous l'ont répété, 
chaque fois qu'une occasion favorable se présentait. 
« La sécurité, la tranquillité des nations reposent 
sur la bienveillance mutuelle, sur le respect des 
droits et de la dignité d’autrini, bien plus que sur 
le nombre des hommes d'armes et sur les formi- 
dables forteresses. » Ainsi parlait Benoît XV en 
pleine guerre, el Pie XI lui faisait écho lorsque. en 
avril 1922, il jelail au monde celte parole, si souvent 
répélée depuis : « La meilleure garantie de tran- 
quillité n'est pas une forêt de baïonnettes. mais 
la confiance muluelle et l’amitié, » 


La paix du Christ dans le rèzne du Christ. 


Mais le vrai désarmement moral ne peut être 
obtenu en dehors des principes chrétiens. Quels 
que soient les efforts que l'esprit de solidarité nous 
inspire, un seul sentiment peut nous donner, d’une 
manière constante, le courave d'accomplir les sacri- 
fices nécessaires au vrai désarmement moral, c’est 
l'mour de Dicu. 

Il faut aimer sa patrie pour Dieu. Il faut aimer 


(1) Cf. Courrier de Genève (5. 10. 32). — La Semaine 
catholique de la Suisse française reproduit ce même texte 
dans son numéro du 6. 10. 32. 

(2) Les sous-titres figurent dans le Courrier de Genève, 
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* toutes les patries pour Dieu, Il faut aimer le genre | 
humain pour Dieu, C’est done dans la mesure où 
le règne du Christ, qui est le tègne de Dieu, sera 
réalisé sur la terre, que le désarmemnt moral sera 
réalisé parmi nous, C’est la formule de $. S. Pie XI : 
La paix du Christ dans le règne du Christ. 

Voilà pourquoi le Souverain Pontife, angoissé par 
le désordre actuel, attache tant d'importance aux 
_ prières des chrétiens et aux souffrances mêmes des 
âmes qui sont spécialement vouées au service dle 
Dieu. « La première tâche qui s'impose, dit notre 
grand Pape, c’est de pacilier les âmes. On ne firera 
pas grand profit de cette paix extérieure et super- 
ficielle qui, à la manière d’un protocole de politesse, 
_ établit et réglemente les rapports des hommes ent 

eux, 1 faut une paix qui pénètre et apaise des 
esprits, les incline et les forme à la bienveillance 
fraternelle, Une pareille paix ne peut être que Ju 
paix du Christ, » 


Le règne du Christ, c’est la charité. 


Mais il n’y a pas, il n’y aura pas de désarmement 
moral sans la charité, vertu essentiellement chré- 
tienne qui oblige non seulement les individus, 
maïs encore les nations et ceux qui les gouvernent. 
. : Nous ne sommes pas chrétiens si nous n'aimons 
” pas tous les hommes, Sans doute il y a des degrés 
dans la charité. On doit aimer sa patrie plus que 
les autres patries. Il y a des degrés, maïs il n'y a 
pas d'exclusion. Par ailleurs, « la vie des nations, 

_ comme celle des individus, est une vie morale, dont 
__ Je principe premier est dans Ja charité ». Benoît XV 
mes le rappelle dans son encyclique Pacem Dei: 
. *. « L’Evangile n’a pas une loi de charité pour les 
individus et une autre pour lés Etats et les peuples, 
qui sont, en fin de compte, formés et constitués 
par ces mêmes individus. » 

Puisqu'il en est ainsi, puisque, comme s'exprime 
saint Thomas, la paix est un effet de la charité, tout 
ce qui, dans la vie des peuples comme dans celle 
des simples particuliers, s’oppose directement ou 
indirectement à la charité : haine, violence, men- 
songe, devient péché. Mais la haine, la violence, 
le mensonge, sont précisément, si l’on peut dire, 
les contraires du désarmement moral. Voilà com- 
ment, par une suite rigoureuse, la loi chrétienne de 
© ia charité fait du désarmement moral une obligation 
de conscience, Je suis même persuadé que si l’on 
fait abstraction de cette obligation de conscience tout 
essai de désarmement moral risque d’être insuffisant. 
« On peut, a dit un homme qui, sans appartenir à 
l'Eglise catholique, s’inspire sincèrement de l’Evan- 
…  gile, M. Pierre Boucharaïn, on peut s'élever par l’in- 
telligence à une notion parfaitement claire de l’hon- 
nêteté et demeurer un parfait gredin. Concevoir le 
bien ne signifie pas l’accomplir, Ce qui manque au 
monde, ce sont des hommes capables de vouloir ce 
qu'ils ont reconnu être vrai... S'il arrive qu'un idéal 
devienne pour l’homme plus qu’une notion ration- 
nelle ou une noble aspiration sentimentale, mais un 
véritable acte de foi. de foi religieuse s’il s’impose 
avec l'autorité d’un commandement divin, quelle 
valeur nouvelle va-t-il prendre aux yeux des croyants 
et de quel formidable appoint de forces spirituelles 
va-t-il bénéficier ? » 


Notre devoir quotidien, 


Maïs chaque jour, à chaque heure, nous avons 
l’occasion de remplir l'obligation de conscience qui 
nous fait du désarmement moral un devoir. Je 
me réfère maintenant non seulement à l’ordre poli- 
tique, mais à l’ordre religieux, à l’ordre social, à 
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tous les ordres. C'est touté notre attitude envers 
« ceux qui me pensent pas comme nous » qui est 
en jeu. La charité garde ses exigences, lorsqu'il. 
s'agit de citoyens d’autres pays, comme lorsqu'il! 
s'agit de membres d’autres groupements religieux, » 
comme lorsqu'il s’agit d'autres classes de la société. 
Le désarmement moral serait obtenu si, tout en. 
réservant les droits imprescriptibles de Dieu, de la, 
justice, de la vérité, du patriotisme, nous {traitions » 
« les autres » comme ils doivent l'être, c'est-à-dire, « 
suivant là parole de l'Evangile : « Tout ce que 
vous voulez que des hommes vous fassent, faites-le- 
leur vous-mêmes, » | È 

Qui ne sait les tristes conséquences des paroles 
imprudentes, des généralisations hâtives, des juge-, 
ments téméraires ? Tout ce que la charité, souvent} 
la justice, interdisent dans ce domaine, entre parti- 
culiers, elles le proscrivent de peuple à peuple, de” 
groupement à groupement, de classe à classe, Cha-” 
eun de nous doit se surveiller pour me pas contri- 
buer à l’empoisonnement de l'opinion publique, 
dans son pays. 

 Pensons à la responsabilité, par exemple, de | 
tains écrivains, semeurs de haine et de discorde, qui 
:ne cherchent point à faire aimer leur pays, mais” 
qui travaillent à faire détester les autres. Il fau-” 
drait, tout au contraire, toujours s’efforcer de faire! 
aimer son propre pays par les autres nations, tout” 
en faisant aimer Jes autres nations dans son propre 


pays. \ 


or. 
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Conclusions. 


L'enseignement des Papes et de la théologie catho-. 
lique nous fait donc une obligation rigoureuse des 
nous dévouer au désarmement moral, c’est-à-dire à" 
la diffusion de l'esprit de charité chrétienne ; malgrés 
les résistances de notre égoïsme, de notre orgueil,s 
de nos préjugés, cette obligation subsiste et nul ne 
peut s’y soustraire. Il faut la remplir. | 

Travaillons à rapprocher les unes des autres les) 
patries terrestres, afin de faciliter à tous les hommes, 
l'entrée dans la Patrie céleste. S 


+ Marius Besson, 
/ évêque de Lausanne, Genève et Fribourg. # 


Quelques aspects juridiques 
du désarmement moral 


Responsabilités de la presse et des associations 
Conférence du R. P. de La Brière (5. 10. 32) u)® 


Le « désarmement moral » est, essentiellement 
et avant tout, œuvre d'ordre moral et spirituel, 
affaire d'éducation de la jeunesse et de tous les 
milieux sociaux, ou, en d’autres termes, problème 
de formation de l'esprit public, problème d’orienta: 
tion des idées et des influences qui régissent la vie 
des nations, 


Nécessité d’une répression pénale ê 
des excitations à la guerre (. 


Néanmoins, cetle même œuvre comporte aussi ur 
aspect juridique, c'est-à-dire le juste exercice du} 
pouvoir législatif et de la coercition pénale, en! 


(1) Cf, Courrier de Genève (6, ro. 32). ; 
(2) Les sous-titres sont de la D. C. Len F 


la tâche de persuasion, 


DÉSERT A TINEE RS re Sr 


À # 


Ne chaque Etat, contre les personnes et Les groupes qui 


. L. . : 
se rendraient gravement et sciemment coupables de 


. démarches et de propagandes opposées au désarme- 
ment moral : démarches ei propagandes tendant à 


provoquer la guerre ou à envenimer, parmi les 
peuples, les antagonismes et les haines. A côté de 

les passions humaines 
nécessaire de prévoir la 


rendent manifestement 


répression éventuelle des manœuvres coupables qui : 


auraient pour bul manifeste de troubler la paix 
internalionale et de rendre impossibles, entre peuple 
et peuple, le mutuel respect et la mutuelle con- 
corde, | AE 


Application à la presse et aux associations. 


Liberté ef responsabilité. 


: L F > ‘ 
Pareille répression éventuelle doit être prévue à. 


l'égard des deux modalités principales de l’activité 
humaine par où pourra s'exercer efficacement la 
propagande des dispositions belliqueuses : la presse, 
sous Loutes ses formes et au sens le plus large de 
ce terme, et les associalions diverses qui meltruient 
leur influence et leur puissance d’action au service 
de celte tâche funeste, manifestement nuisible aux 
exigences certaines et universelles du bien commun. 

“La mise en pratique d’une telle répression est 
pourtant difficile à concevoir. Nos communautés 
politiques d'aujourd'hui ont, pour la plupart, intro- 
duit dans leurs conceplions juridiques et dans leurs 
institutions législatives la liberté de la presse et 
la liberté d’association. En outre, quand bien même 
on admet le principe d’une coercition pénale contre 
les abus coupables de ces deux libertés, il faut pré- 
voir et définir la répression légale de telle manière 
que, sous couleur de punir une transgression du 
droit, l’on n'’aboutisse pas à rendre possible une 
entrave arbitraire au raisonnable exercice d'une 
juste liberté. L'opinion publique est donc, én celte 


matière, défiante et susceptible. 


.Il importe toutefois de reconnaîre que nulle liberté 


“publique, même la plus légitime, n’est concevable 


sans responsabilité consacrée el sanctionnée par la 
Joi contre les abus, les délits et les crimes qui se 
commeltraient au nom de celte liberté. De même, 
les conséquences possibles d'une répression injus- 
tifiée ou malhonnêle ne sauraient annuler le droit 
et le devoir de la puissance publique en malière de 
châliment légal des délits et des crimes. Telle est 
l'exigence primordiale du bien commun et la 
garantie nécessaire de l’ordre social, légal et juri- 
dique. 

Le fait est que, dans tous les pays civilisés, les 
lois elles-mêmes qui organisent la liberté de la 
presse el la liberté d’association déterminent en 
même temps cerlaines limites au delà desquelles la 
Hiberté devient ticence et au delà desquelles l’exer- 
cice prétendu de la liberté devient abus punissable. 
La règle la plus haute en ce domaine est celle de 
la responsabilité. On est légalement libre de pro- 
pager sa pensée par la voie de la presse el de 
joindre, pour un but commun, son activité à celle 
Phare dans une associalion permanente. Mais on 
est légalement et justement sujet à coercition pénale 
si, par la voie de la presse, on recommande ou on 
favorise des actes nettement délictueux, où encore 
si, par le moyen de l'association, l'on accomplit des 
actes contraïres à la morale publique et à l'ordre 
public. Ce qui est puni est alors non pas le fat de 
publier un texte imprimé, ni le fait de recourir 
à l'association, maïs bien le caractère illicite et cou- 


pable du résultat lui-même qui est atieint ou visé, 
avec une puissance et une efficacité particulières, 
par le moyen de la presse ou par le moyen de 
l’association. Rae RIVE 

Aucune crilique, par exemple, n’a jamais été for- 
mulée sérieusement contre la disposition de V'ar- 
ticle III de la loi française du 1° juillet 1901, qui, 
réglementant le droit commun des associations, 
interdil et annule toute association dont l'objet 
même serait « illicite, contraire aux lois et aux 
bonnes mœurs /» ; bref, dont le but serait de faire 
une chose légalement punissable chez tout individu. 
C'était déjà le même principe qui inspirait La doi 
française du 29 juillet 188r, laquelle demeure, en 
France, le statul organique de la presse, périodique 
ou non, de sa liberté et de sa responsabilité. ©: 

Or, dans les limites ainsi défimies, l’acte de pro- 
pager les passions haineuses contre telle ou telle 
nation étrangère, d’exciter à da guerre, de provo- 
quer délibérément le trouble dans les relations inter. 
nationales par des nouvelles fausses, exagérées, dé- 
maturées, ou par des manifestations agressives el. 
provocantes, ne peut-il pas être compilé parmi les. 
délits punissables chez les individus, et, à plus forte 


raison, dans la presse et les associations ? LS 
| \ È 


Le principe de responsabilité est presque partout 
reconnu. Aux législations nationales de le préciser. 


Le principe est déjà reconnu, presque partout, 
à quelque degré. Dans la législation française, les 
articles 84 et 85 du Code pénal, les articles 36 et 37 
de la loi susdite de 1881 sur la presse, contiennent 
des sanctions pénales incontestablement apparentées. 
à cel ordre de considérations. ; 

L'évolution contemporaine du droit des gens 
réclame, dans les législations nationales, à la suite 
d’accords internationaux, certaines précisions plus 
expliciles en pareille matière sur la base des enga- 
gements mutuels, contractés par les Etats en vertu - 
du pacte de la Société des Nations, du pacte Kellogg 
et de ‘bon nombre d’autres conventions analogues. 

D'excellentes indications se trouvent rassemblées 
dans le mémoire très consciencieux et très complet 
de l'éminent juriste roumain M. Vespasien Pella, 
mémoire composé pour le Comité du désarmement 
moral et marquant avec sagacité les adaptations, 
désirables, raisonnables et possibles des législations ë 
nationales au développement de la vie internationale 
pour a répression pénale des excitations à da guerre 
par la presse”et les associations. 

Enfin, l'on doit vivement approuver l’acte ‘dé la } 
Fédération internationale des journalistes créant, en 
octobre 1930, un tribunal international d'honneur, 
qui a été inauguré à La Haye le 12 octobre 1931, 2 
sous la présidence ‘du grand juriste ‘hollandais 
M. Loder, pour régler, d’après nne procédure déter- 
minée, les différends qui surviendraient ‘entre jour- 
nalistes de nationalités diverses en matière d’hon- 
ueur professionnel : par exemple, quant à da vérité 
et à l'honnêteté des informations lancées dans le 
public. 

L’adhésion effective des grandes associations xa- 
tionnles et internationales de presse donne à ‘un tel 
organisme nne chance sérieuse de s'affirmer et de 
remédier à plus d’nn abus scandaleux, contraire 
au désarmement moral. 

Ce sont là des applications sages et raisonnables 
des principes que nous propageons dans le monde 
international au nom des conceptions chrétiennes 
du droit des gens. 


R, P. Yves ne La Brièrr. 


t 
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: ’ De quelques obstacles historiques, 
psychologiques et culturels, au désarmement moral 


< Conférence de M. Hermann Platz (7. 10. 39) 


L'œuvre du désarmement moral est incontesta- 
blement rendue difficile par divers obstacles, dont 
les uns ont leur source dans les événements 
de l’histoire, dont les autres s'expliquent par la 
psychologie collective née pour une part de ces 
événements, ou par des influences de l’ordre 
ulturel, 

1 À 


; 


Les obstacles historiques. l) 


_ On a dénoncé maintes fois cette déformation du 
patriotisme qu’on appelle le nationalisme. Il faut 
constater d’abord, une fois de plus, que le natio- 
nalisme est la conséquence logique de la transfor- 
mation qui s’est accomplie dans les idées, à partir 
du jour où l’internationalisme de la chrétienté fut 
compromis par les changements religieux et poli- 
tiques qui eurent lieu à partir du xvr° siècle et, 
plus tard, des traités de Westphalie. 

Quatre courants d'idées ont surtout contribué à 
_ faire‘ du nationalisme, pour cerlains, comme une 
religion nouvelle. 

Ce fut le messianisme politique qui engagea les 
grandes nations européennes, à tour de rôle et à des 
points de vue très variés, à se considérer, chacune 
pour son compte, comme le peuple-élu, le peuple- 
messie, ayant mission de conduire l'humanité vers 
un avenir meilleur. 

. Ce fut aussi l’humanisme, dans la mesure où il 

se « déspiritualisait » et où se répandaient avec lui 

des idées païennes, absolutistes et laïcisantes. 

_ Ce fut encore le mouvement révolutionnaire, qui 

a tant aidé à rendre le nationalisme plus impulsif 
_ et plus agressif. 
: Nommons enfin le romantisme, en tant que 
s’adressant, dans l’homme, à l’irrationnel et à l’his- 
torique, dans le sens de renaissance du culte du 
… passé. Il a travaillé à faire naître un culte exclusif 
- de Ja. race, de la langue, voire de la religion natio- 
nalcs. 
Le romantisme a accentué ainsi l’individuel, 
l'unique, c’est-à-dire qu’il a consacré non seule- 
- ment la diversité légitime et nécessaire des génies 
nationaux, mais, plus d’une fois, leurs différences 
radicales, et jusqu’à la croyance à leur incompa- 
- tibilité, 
Sur ce même plan historique, on doit encore tenir 
compte de ces crises de civilisation qui compro:- 
mettent ce qui est le sens naturel des multiples 
échanges culturels, le solidarisme de la culture. Les 
> : excès d'imitation et de soumission aux modèles 
| étrangers, aux époques d’anémie culturelle, en tel 
ou tel pays, sont souvent suivis d’autres excès en 
sens opposé. La susceptibilité nationale se réveille ; 
on critique âprement les erreurs ou les insuffisances 
de Ja civilisation trop servilement imitée : on reven- 
dique le droit de se développer selon sa propre loi. 
Il suffit alors d’une défaite militaire, de la fermen- 
‘ation passionnée produite par les luttes religieuses, 
pour que les esprits se dressent les uns contre les 
autres avec une violence extraordinaire. 


w 


(x) Cf. Courrier de Genève (8. 10. 32). — L'orateur a 
fait sa conférence en français. 


(2) Les sous-titres figurent dans le Courrier de Genève: 


entation ( 


F 


étouffant leur humanité sous le poids immense et 


n 


| Les complexes psychologiques. 


“ 


Un autre groupe de faits, d’ordre psychologique, 
empêche également les peuples de désarmer morale- 
ment. L'atavisme général, le culte du guerrier, 
relèvent de la psychologie tout court, tandis que 
d’autres de ces phénomènes concernent la psycho- 
logie des peuples, et ce sont ceux qui naissent, 
comme des conséquences désastreuses, des différentes 
manières de concevoir et de pratiquer le nationa- 
lisme, En proclamant irréductibles les uns aux 
autres les génies nationaux, on en arrive au mépris 
de l'intelligence d'autrui et l’on écarte les modes 
rationnels de compréhension mutuelle et d’entente 
internationale. Un jour vient où ces oppositions 
finissent par être poussées si loin qu’elles engendrent 
Ja haine. 

On a prédit — et c’est l'écrivain indien Tagore 
qui l’a fait — Je suicide des peuples occidentaux 


trop lourd de leurs organisations matérielles, Cet 
excès, lié à l'excès de méfiance et d’auto-idolâtric 
nationale, explique, pour une grande part, le malaise 
général où nous nous débattons, lui-même consé- 
quence dernière de la dissolution de la chrétienté. 

Il devient de plus en plus manifeste que nous 
assistons à un profond changement des structures de 
notre civilisation occidentale, par le fait de la crois- 
sance de l’individualisme, de la division du iravail, 
des centres de la puissance matérielle et des 
influences spirituelles, Est-il étonnant que, dans ces 
conditions, les peuples cherchent à se cramponner 
à leurs souvenirs, à leurs sentiments propres, pour : 
ne pas succomber ; que, déroutés, ils s’acharnent si 
souvent à mettre T’accent sur ce qui les sépare, au 
lieu de cultiver tout ce qui serait propre à les unir, 
tout en les laissant différenciés ? 


tél ed let sde PPT PP RUET RENE tint 


I! n: faut pas désespérer. 7x 


Mais, tout en reconnaissant la gravité extrême de. 
notre présente situation d’émiettement spirituel et 
culturel, avec les oppositions qui en résultent entre 
les peuples, il ne faut pas désespérer. 

Quelquefois, les sentiments les plus enracinés se 
modifient quand surviennent des actes et des événe- 
ments retentissants qui nous avertissent du. péril 
que nous courons et, par là même, nous montrent 
quel est le bon chemin. . 1 

Le chrétien, qui n’a que faire du désespoir, doit 
savoir interpréter la leçon providentielle de ces souf- = 
frances des. peuples pour mettre en évidence le 
remède à leur apporter, Dans la doctrine qu'il pro- 
fesse, dans les principes éternels auxquels il se 
réfère, ces remèdes, il les possède, Les mettre en 
œuvre, telle est sa tâche, qu'il ne doit jamais 
déserter. : 

Au reste, le chrétien, en-dernière ligne, travaille 
pour l’avènement du règne de Dieu ; il sait que ce 
règne de Dieu lui est promis. En réalisant en lui 
ct autour de lui, parmi ses frères et poûr ses frères, 
la charité ct l’espérance dans la foi, c’est déjà dans 
ce règne de Dieu qu'il vit. 

Bien que la sérénité soit aujourd’hui bien difficile 
à garder, dans le conflit des conjonctures contraires 
le chrétien sait attendre et sait prendre patience, 
tout en agissant, N’a-t-il pas pour lumière et pour 
soutient la parole de Dieu et celle de son Eglise, qui 


ne Sucombera à aucune crise culturelle ? 


he dr 


Sondes 


HERMANN PLATz. 


A L' nent norte 
et le désarmement moral 
= Conférence de M. O. de Halecki (8. 10. 39) ( 


Pour préparer la réalisation du désarmement 

. moral, il faut en introduire les principes dans l’en- 
. seignement, à tous les degrés. Le rôle de l’ensei- 
» gnementi supérieur semble ‘toutefois particulièrement 
La important. Ne s’adresse-t-il pas aux intelligences les 
plus mûres et qui auront bientôt les Sins graves 
| responsabilités à prendre, ét n'’a-t-il pas — pour 
ainsi dire — le dernier mot dans leur formation 
morale, dans l'orientation de leur activité future P 

= -N: oublions pas, également, que c’est l’Université 
qui. prépare les maîtres de l’enseignement secon- 
daire et par leur intermédiaire atteint à leur tour 


ceux de l’enseignement primaire. Et rappelons-nous. 


surtout le rôle de grande puissance internationale 
- que les Universités ont joué dans certaines époques 
- du passé et qu’elles commencent peu à peu à re- 
E prendre, intensifiant chaque jour leurs relations de 
pays à pays. 4 
ee Bien entendu, pour rester fidèles à leur tradi- 
« tion, elles doivent être surtout des foyers de haute 
culture, de recherche objective et  désintéressée. 
Elles doivent rester également les foyers d’un patrio- 
tisme solidement basé sur les valeurs spirituelles 
de chaque civilisation nationale. Mais elles sont 
_ appelées en même temps à rechercher la synthèse 
de’ces civilisations et les grands principes de carac- 
tère universel qui seuls peuvent rapprocher les 
peuples d’une manière durable, 


L'État et les Universités 2), 


Il en résulte la grande responsabilité de ceux qui 
organisent les DRASS et de ceux qui. y tra- 
vaillent, 

Dans leur one surtout en ce oui concerne 
l'Europe, les écoles supérieures dépendent de l'Etat. 
D'où la responsabilité qu'ont en cette matière les 
gouvernements eux-mêmes. Et c’est pourquoi la 
convention entre ces gouvernements, qui — suivant 
l'initiative polonaise — doit concrétiser l’idée du 
désarmement moral, ne peut pas passer sous silence 
les problèmes universitaires. En y insistant, nous 
n'avons aucunement l’idée de préconiser une inter- 
vention gouvernementale dans un domaine qui, plus 
que tout autre, doit se développer dans la liberté 
et bénéficier du respect des autonomies tradition- 
nelles: Mais la responsabilité des Etats reste néan- 
moins engagée, puisque c’est d'eux que dépend, 
en dernier lieu, la création dés chaires universi- 
taires, ainsi que la possibilité de régulariser dans ce 
domaine les échanges internationaux. Inutile de 
rappeler Îles nombreuses sugoestions qui ont été 
faites dans ce sens par la Commission de coopé- 
ration intellectuelle. 

Plus grande encore est naturellement la respon- 
sabilité “des professeurs. Ils profitent de la liberté 
de l’enseignement, el la révision des manuels n’a 
qu’une importance très restreinte dans les murs de 
l'Université. Peu importe même la création de 
chaires consacrées à l’étude des questions interna- 
tionalés, si ceux qui les occupent ne tiennent pas 
compte de leurs obligations morales. Ces obliga- 
tions impliquent naturellement la probité scienti- 
fique, étrangère à toute propagande indiscrète, el 
la loyauté à l’égard de la patrie. Mais elles défendent 


(x) Cf. Courrier de Genève (9. 10. 82). 
Q@) Les sous-titres HUE dans le Courrier de Genève. 
F 


É. 


"730: 


également au professeur d’exciter, ne fût-ce qu'in- 
directement, les passions, voire les haines entre 
peuples. Elles lui recommandent de réfléchir aux 
répercussions lointaines que peuvent avoir ses 
paroles, et de situer les faits particuliers qu'il 
analyse en une conception synthétique du monde, 
conforme aux principes dé paix et de coopération. 


La part des étudiants. 


Mais ceux qui travaillent activement dans les 
Universités, ce ne sont pas seulement les profes- 
seurs. Plus qu’à tout autre degré de l’enseignement, 
on y associe de plus en plus les élèves à La réflexion 
et à la création. C'est là le principal progrès qui 
se dégage de l’évolution contemporaine de PUni. 
versité. L'étudiant a d’ailleurs atteint un âge où, 
surtout à notre époque, il ne saurait plus être - 
question d’une réception docile de la parole du. 
maître. Sa responsabilité, que nous soulignons ici, . 
s'étend donc aussi sur ces milliers, de jeunes gens 
qui remplissent les auditoires et les Instituts univer- 
sitaires. Heureusement, c’est précisément chez eux 
que l’appel lancé en faveur du désarmement moral 
a trouvé le plus vibrant écho, et nous y voyons 
une promesse doublement précieuse en ce moment 
de crise, de doute et de découragement. AIR 

C’est précisément en un moment pareil que les. 
grands mots de responsabilité, de paix, de coopé- 
ration dont nous avons peut-être abusé, doivent : 
prendre un sens tout à fait précis, sens qui pour 
nous ne saurait être que le sens chrétien, celui de 
la charité à source divine, le sens catholique, celui 
de la véritable universalité, 


L'Université catholique. 


L'Université catholique a donc à remplir une 
mission toute particulière lorsqu'il s’agit de pro- 
mouvoir le désarmement moral par l’enseignement 
supérieur. Mais l’Université catholique, c’est non 
seulement le groupe, relativement restreint, des 
hautes écoles qui sont officiellement et exclusive- 
ment catholiques. C’est, en outre, la totalité des 
professeurs et des éludiants qui, dans n'importe 
quel établissement, travaillent de leur mieux, sui- 
vant la doctrine de notre divin Maître et de son, 
Eglise, C’est à eux de donner l'exemple, et ils 
peuvent le faire d'autant plus facilement qu'ils ne 
font que suivre ainsi la tradition de l’époque où 
les Universités étaient à la fois les plus catholiques 
et les plus internationales, rapprochant les esprits : 
de toutes les nations au service d’une grande cause 
commune, Ce sont eux enfin qui savent le mieux, 
par l’expérience quotidienne de la vie relisieuse, 
que les grands progrès ne s’obtiennent qu’au prix 
de modestes mais persévérants efforts. 

Et tel est précisément le cas du désarmement 
moral, qui, ainsi compris, peut triompher du décou- 
ragement de l’heure et répondre aux espérances qu'a - 
fait naître une grande idée, courageusement lancée. 


O., pe HALECKI. 


Séance de clôture (9. 10. 39) 


Une impression d'ensemble (?. 


Nous aurons une demi-salle, me disait un ami, 
en se rendant avec moi, hier, un peu avant 
3 heures, au Victoria-Hall, Le public de Genève 


(x) Cf. Courrier de Genève (ro. 10. 32). — La Semairé 
catholique de la Suisse française a reproduit ce même 
texte dans son numéro du 13. 10. 89. 

(2) Les sous-titres figurent dans le Courrier de Genève, 


s’est chargé de donner un démenti à celte prévision 


pessimiste, 

! Bien avant 3 heures, au Victoria, 
ds tribunes, sont abondamment garnis d’une foule 
qui, durant loule celte longue séance — elle à duré 
deux ‘heures et demie, — a été, pour nos oraleurs, 
Paudiloire le plus vibrant, 

_ plus intelligemment compréhensible que nous puis- 
! sions souhaiter — auditoire mêlé où les catholiques 
ont eu la Je soulignée dans son allocution de clô- 
ture par S. Exc. Mgr Besson, de voir bien des amis 

- inconnus qui ont fraternisé avec eux dans la volonté 

ï de travailler pour la paix par le désarmement moral. 

: Nous devons ce succès à la Fédération catholique 


À _ genevoise et à son président, M, Florinetti : nous 


_ le devons aussi aux membres des organisations chré- . 


 tiennes-sociales et enfin à tous nos orateurs, oui, 
dans leurs discours, ont fait assaut non seulement 
d'éloquence, ce qui serait peu dire, mais encore èt 
surtout d'ardeur, de conviction et du plus noble 
eu chrétien de générosité et de nes 


La séance _ ouverte. 


- | Mais il est un peu plus de 3 heures. Sur l'édtrades 
ont pris place, -aux côtés de S. Exc. Mgr Besson, 
le président international de l'Union 
d'études internationales, M. de Reynold : Mme de 
Montenach, vice-présidente ; M, Mackenzie, qui a 
pris une part si active à l’organisation de la Se- 
maine el s'esl-dépensé. pour son succès, avec une 

infaligable bonne volonté ; M. Florinetti, le pro: 

-fésseur Hermann  Platz, les orateurs enfin : 

Mme Sicenberghe-Enghering, M. Roger Pochon, 
Mgr Bcaupin.… Seul encore, le fautenil réservé à 
M. le conseiller d'Etat Perrier reste inoccupé. Un 
téléocramme vient d'avertir de son absence. Il est 
retenu par les devoirs de sa charge, mais le dernier 
mot n’est pas dit, et 8. Exc. Mgr Besson, en décla- 
rant la séance ouvérie, prévient l'assistance qu'on 
peut encore espérer qu'il pourra se libérer à temps 
-pour apporter à l’imposante manifestation qui s’ap- 
| prête la lumière et l'honneur de sa parole... 


Lt 


Les femmes et le désarmement moral. 


Derrière la petite table ronde réservée ‘aux ora- 
© teurs, voici Mme Steenberghe-Enghering, la si 
dévouée présidente de l'Union internationale des 
Ligues catholiques féminines, qui comple 25 mil- 
lions de membres appartenant à plus de 60 associa- 
tions, de 30 pays différents. C’est au nom de cette 
immense force sociale, l'une des micux disciplinées 
et dés plus agissantes du monde, qu'elle va s’ex- 
primer, rhodesle, sans recourir aux phrases écla- 
… tanles, mais avec une fermelé de ton et une sûreté 
de doctrine qui dès ses premiers mots lui vaudront 
l'audience de tous les cœurs. Citons : 


La femitne, comme telle, détient incontestablement une 
puissance incomparible de pacification morale, par les 
dons mêmes que lui a départis le Créateur et de par 
celte actian continue et persévérante qui est le propre 

de sa mission au foyer, et qui, quand elle est poussée 


jusqu'à l'héroïsme, réalise cette splendide création de la 
I femme forte, dont nos Livres Saints nous donnent la 
où vision. 


Encore : 


À elle de créer, dans la famille, à l'école, à l'atelier, 

au burean, dans Îles réunions amicales, celté- ambiance 

pacifique qn'engendre le mutuel rapport des goûts et des 

caractères prêts à se heurter, À elle d’inculquer à len- 
 fânce et à {a jeunesse cé véritable amour de la patrie 


le parterre, 


le pins sympathique, le | 


catholique 


fait non de aus one mais de à conviction Cn ÿ 


est au delà de la patrie, un amour qui la surpasse, la. 
charité chrétienne, qui, comme le disait saint Paul, ne : 
connaît pas de frontières. 


Et tout fut traduit, de ce qui devait l'être, avec 
une rare distinction de langage et de pensée. 


La jeunesse et le désarmement moral. 


1 


M. le conseiller d'Etat Perrier, durant ce discours, 
est venu s’asscoir auprès de Mgr Besson. Il arrive 
à temps pour entendre son jeune compatriote, 

. Roger Pochon, Fribourgeois lui aussi, parler au 
nom de « Pax Romana » et, plus largement, de toute 
la jeunesse. : 

M. Roger Pochon, à la tribune, a de l'élégance, 
une belle ligerté d'’allure et, sans fougue inutile, 
beaucoup d’ardeur contenue. Après avoir rappelé 
comment la dernière guerre fut « comme un grand 
tremblement du monde », et dit toutes les souf- * 
frantes qu'elle engendra, il ajouta: « Mais le … 
désordre des faits procède du désordre dés idées. » 
La première tâche de désarmement moral de la jeu- 
nesse, c’est de fondér sa vie sur des idées justes et 
de l'imprégner toute, à fond, d'esprit chrétien. 

Telle est la tâche éducatrice que se soni assignée 
les étudiants catholiques groupés dans « Pax Ro- 
mana ». Ce qu'ils veulent : 


SPAS LS 


Dresser une grande croix sur le monde, une grande 
croix autour de ‘laquelle se réuniront les étudiants de 
tous les pays, unis non dans la mort, mais dans la vie, 
dans le même amour dé cette Eglise qu'ils voient, sous 
les traits mêmes de leur jeunesse, tous amis et frères, 
pour accomplir les tâches d'ici-bas, 


Et ce sonf ces résolutions qu'il y a quelques : 
semaines seulement, à l'issue de leur Congrès de … 
Bordeaux, les membres de « Pax Romana » sont 
allés déposer, à Lourdes, aux pieds de la Reine de 
la Paix, C'est là qu'ils se sont entendu dire, par 
S. Exc. Mgr Gerlier, ces paroles qui leur sont deve- 
nues des consignes : « Voire tâche est une tâche de 
charité, car c’est de charilé surtout que le monde 
à besoin ; et qu'est-ce donc que « Pax Romana », 
sinon un immense effort de charité? » 


Paix sociale et éducation pacifiste. 


Mgr Besson, une fois encore, d'un mot affec- 
tüeux a remercié. Il va donner tiaiftènant la re 
à Mgr Beaupin, dont il] dira, en lui exprimant, 
peu ‘plus tard, la gratitude de ious, que « son Has 
quence esl nerveuse, imagée, nourrie de faits et 
d'idées »;: dont il rappéllera qu'il est l'animateur 
des Semaines catholiques internationales, 

Mais Mgr Beaupin s'est assis à la table des ora- 
teurs, il a rangé ses noles, copicuses, devant lui, et 
le voici qui les commente : 


La paix sociale, c'est la répudiation de la lutté des 
classes, aussi indispensable que la répudiation dés lultes 
politiques entre les peuples. Paix socialé et paix des 
nalions sont liées, œar il ne servirait à rien de mauin- 
tenir chaque nalion en paix derrière ses frontièrés, si, 
entre Îles agents de la production, la guerre demeurait 
déclarée. 


Dès lors, pour tous, le devoir est clair ; il faut 
donner appui moral, eoncours effectif aux institu: 
lions de paix sociale, à celles qui ont à Genève leur 
sièce, Organisation internationale et Bureau inter- 
nilional du travail, et à celles qui, dans chaque - 
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\ pays, associations patronales, associations ouvrières, 
se réclament de l'idéal social] chrétien. Hommage fut 
ici rendu aux catholiques de Genève, pour ce qu’ils 
ont déjà réalisé en ce domaine. 

L'éducation pacifiste, maintenant, Ce n’est pas 
« un petit problème à résoudre par de petites 
receites » ; c'est un esprit qui doit animer toute 
l'éducation. 11 faut faire de l’enfant « un homme 
à a taille de tous ses devoirs humains dont font 
partie lous les devoirs envers l’ensemble de la com- 
munauté humaine ». 

Et Mgr Beaupin de marquer maintenant l’accord 
qu'il est heureux de constater entre tous les édu- 
cateurs, qu'ils soient ou non catholiques, bien 
décidés à faire de l'éducation dité pacifiste une 
éducation, œuvre harmonieuse de la famille, de 
l’école et de la religion, qui ne sera ni antipatrio- 
tique, ni antimilitariste, ni belliciste, ni faussement 
humanitaire, * 

Elle se bâtira autour de l’idée d'ordre, de cet 
ordre divin dans lequel l’homme est inséré en 
naissant, Elle se fondera sur cette autre formule : 
Vivre, c’est collaborer, La vie une fois donnée, Dieu 
entend ‘la pratiquer avec nous, « en association 
libre ». Ainsi en va-t-il dans la transmission de la 
vie, dans la division du travail, dans le labeur pour 
le bien de la cité, qu’elle soit nationale ou ïinter- 
nationale. - 

Mais l’homme est libre de se soustraire à l’ordre, 
de créer du désordre, et c’est le péché. Dès lors, 
« la moins instruite des mères chrétiennes, le plus 
humble catéchiste d’un pays de mission, en parlant 
du péché, donne à l'enfant sa première leçon 
d'esprit international ». 

Nous abrégerons cette suite serrée de raisonne- 
ments, rigoureusement enchaînés et déduits, qui 
s’achevèrent sur une belle et pathétique évocation 
du Christ, dont la nourriture fut de faire la volonté 
de son Père des cieux, du Christ de l’Eucharistie, 
qui se donne à tous, à toute heure, en tout temps, 
en tout lieu, malgré le risque des ‘sacrilèges et des 
incompréhensions. 


Le discours de M. Perrier, 


Ii appartenait à M. le conseiller d'Etat Perrier de 
tirer la conclusion de tous ces discours et de la 
Semaine tout entière. Ses premiers mots furent pour 
remercier les organisateurs de la Semaine d’avoir 
mis à l’ordre du jour de leur session de cette année 
le désarmement moral, dont on peut sourire, mais 
dont il faut affirmer qu'il est un grave et difficile 
problème dont les catholiques, moins que tous 
autres, ont le droit de se désintéresser. 

M. Perrier en vient, maintenant, à ce Comité du 
désarmement moral qu'il préside, « honneur, 
dit-il, fait moins à ma personne qu'à mon pays, oui 
a trouvé le moyen dé réaliser ce désarmement entre 
ses citoyens ». 

Mais, le désarmement moral, s’il a un aspect 
négatif : empêcher les propagandes de haine, en 
comporte un autre positif : prendre les mesures 
propres à assurer, entre les peuples, la compréhen- 
sion el la coopération, Ces mesures, M. Perrier les 
a énumérées, traçant ainsi le programme des tra- 
vaux du Comité qu'il préside. 

Puis il est passé, avec une force d’expression 
singulière. aux grandes idées générales, celle de la 
« sociabilité naturelle de l’homme, qui entraîne 
celle des nations et des Etats », celle du droit 
international, qui n’est pas le résidu de simples 
contrats, celle de ce droit naturel, enfin, long- 
temps répudié, auxquels les catholiques sont 
restés fidèles et auquel force est bien de revenir 


Questions Actuelles » 


4 


: : } 
aujourd'hui, Quelle erreur ils commettraient, et 


avec. eux les partis qu’on appelle « les partis ï 
d'ordre », si, négligeant les enseignements ponti- 
ficaux, ils ne travaillaient pas, les premiers, au 


désarmement moral. 


S. Exc. M£' Besson va conclure. K< 24 


On a longuement applaudi.. A son tour, le 
pes mais non, certes, le moins écouté, 

. Exc. Mgr Besson va conclure... 

« Nous sommes, dit-il d’abord à M. Perrier, , 
non seulement heureux, mais fiers de vous avoir 
entendu, » _ 

Et c’est à l’auditoire, maintenant, au magnifique | 
et vibrant auditoire de cette grande séance au’il 
s'adresse, en père, en évêque, avec la persuasive 
puissance d'une douce autorité. Il dit sa gratitude 
aux catholiques des paroisses, à leur clergé, aux : 
amis « qui sont venus fraterniser avec nous ». Tous’ 
ceux qui sont là, devant lui, sont des chrétiens. 
Ont-ils compris qu’un beau devoir, désormais, leur 
incombe, ranger leur vie aux nobles exigences du 
désarmement moral, faire pénétrer autour Se à 
les idées de la Semaine ? Le désarmement moral 
exige des sacrifices. Ne les refusons pas. Ayons le 
courage de les accomplir, et ce courage, puisons-le 
à sa source, dans le Christ, immolé pour nous, pour. 
nous obtenir le pardon du Père, et pour qu'il y 
ait, grâce à l’effusion de son sang, entre les hommes se 
un peu plus de justice et d'amour. 

Il] ne se pouvait souhailer, pour donner à RAC 
séance de clôture et à toute la Semaine leurs con-’ 
clusions, de plus nobles, de plus -“néreuses paroles... 
Elles furent accueillies dans une émotion respec- 
tueuse ; elles ont nourri, n’en doutons pas, dans. 
le silence des cœurs, plus d’une prière intime. 

Et les organisateurs de la Semaine, comme 
l’évêque de Lausanne, Genève et Fribourg, ne pou- 
vaieni espérer, à leur effort meilleure récompense 
que cette élévation des âmes vers la source suprême 
de l’éternelle charité, sans laquelle il ne saurait 
être de désarmement moral 4 
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A propos de « Justice sociale ee 


M. l’ubbé A. Michel nous adresse la lettre. 
suivante : 


Strasbourg, le 7 octobre 1932. 


Monsur LE DIRECTEUR, 4 


-Dans le numéro du 27 août dernier de la Docu- 
mentation Catholique, vous rapportez une opinion 
du professeur Schilling me concernant : en 191, 
je me serais prononcé contre la doctrine de la justice 
sociale, 

Etant donné que la doctrine de la justice sociale 
est à la base des enseignements pontificaux actuels 
en matière de sociologie, je ne puis laisser passer 
une assertion susceptible de me porter préjudice. 

Tout d’abord, ‘qu il me soit permis de rappeler 
que les articles visés par M. Schilling ont été repro- 
duits intégralement par les Questions Actuelles, Le 
directeur m'avait lui-même amicalement demandé 
ces articles. 

Voici la série : 27 avril 1912, Autour du « moder- 
nisme social » ; 26 octobre 1912, Le droit coercitif 


» 


Le À 


« Docum 


de l'Etat en matière de charité ; Id., La « justice 
| sociale » et la doctrine catholique ; 16 mai 1914, 
_ L'intervention de l'Etat en malière de justice. ; 
Ce qui a pu faire croire à M. Schilling que j'avais 
publié ces articles dans la Critique du libéralisme 
{dans laquelle je n'ai jamais écrit un mot), c'est 
que la Stande-Ordnung de Coblence, qui avait donné 
_ Ja traduction allemande de mes articles, les avait 
présentés comme écrits pour la Critique, alors qu’en 
réalité, comme vous l'avez fait observer en note, 
‘ils ont été publiés dans les Questions Ecclésiastiques. 
_ Voir : Questions -Actuelles, 16 mai 1914, p. 647, 
note. 
= Pour résumer ma position d'alors, j'ai critiqué le 
mot de justice sociale, m’appuyant sur cette vérité 
incontestable que toute justice, étant ad alterum, 
devrait être dite sociale, De plus, je constatais que 
es Papes jusqu’à Pie X n'avaient jamais employé 


ge mot (et Pie X ne l’a employé qu'une fois en 
_ passant). Quant à la chose, je déclarais que les 
auteurs n'étaient pas d'accord, les uns étendant, les 
‘autres restreignant la._signification et la portée de 
- Ja « justice sociale ». Toutefois, j’ajoutais que si, 
‘par justice sociale, on entendait la justice générale 
_ ou légale des anciens scolastiques, il était facile de 
réconcilier tout le monde sur ce sens, Voyez, nar 
exemple, Questions Actuelles, 26 octobre x9r2, 
p. 490, note 2. Et c’est en admettant la doctrine 
de la justice sociale entendue en ce sens que j'ai 
_ réuni et développé mes articles dans le livre La 
_ question sociale et les principes théologiques, Beau- 
‘chesne, 1921. Voyez spécialement ch. vin. 

… Or, les enseignements pontificaux, surtout depuis 
_ lJ’avènement de S. S. Pie XI, ont précisé le sens 
du mot justice sociale ; il s’agit bien de la vieille 
_ et traditionnelle justice générale, dont l’objet est 
_ le bien commun de la société. En sorte qu'aucun 
_ catholique ne peut se mettre en opposition avec 
une telle doctrine. Maïs on peut toujours ét on 
doit parfois expliquer le mot, auquel plus d’un 
auteur prêle encore une signification que ne justifie 
‘pas le bien commun. 

_ Je vous serais très reconnaissant d'insérer ma 
rectification et mes explicalinns, comme vous avez 
_ inséré l’assertion qui me met en cause. D'avance 
je vous en remercie, et vous prie d’agréer l’hom- 
_ mage de mes sentiments les plus dévoués. 


A. Micuez. 
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. Lourdes, « Ville Sainte », par l'abbé BELLENEY, le 
R. P. Leseur, GEonGes Govau, Louis BERTRAND, 
Eure Baumann, Le BonniniErR, etc. — Un vol. 
‘in-4° carré de 8o pages, 100 gravures et un hors- 
texte couleurs. Prix, 15 francs, Editions de l’Ar- 
balète, 60, rue Lhomond, Paris. 1932. 


Ce très bel ouvrage, qui constitue un magnifique sou- 

» venir de Lourdes, est présenté au public par S. Exec. 

Mgr Gerlier, évêque de Tarbes et Lourdes, qui écrit : 
« Après tant d'ouvrages écrits sur Lourdes et si pré- 
cieux, voici un livre que liront avec un intérêt charmé 
et un profit certain ceux-là mêmes qui sont familiarisés 

É avec l'histoire ou les spectacles de Massabielle. 

x » Il apporte, en effet, qu'il s'agisse de l'analyse des 
impressions ou du récit des faits, une richesse de 
rémarques qui, comme sa présentation artistique, lui 
assurent une place de choix dans ce que j'oserai appeler 
la littérature de Lourdes. [...] 

» Entre bien des mériles, j'aime à souligner d’un mot 

+ œelui-ci on découvre partoul dans ces pages le sens 

profond de ce qu'est Lourdes, » 

La Semaine religieuse de Paris (27. 8. 32) consacre les 
quelques lignes suivantes : 
# Quand on a été à Lourdes, on en rêve, et on rève 


d'y retourner : voici un fort bel album, qui permet 
aux pèlerins de prolonger la vision de ce coin du cie 
ouvert aux regards humains. Le texte a été demand 
à des écrivains qui s'appellent MM. Georges Goyau, Louis 


Bertrand, Louis Mercier, Emile Baumann, Fernand Laudet, 


le P, Leseur, l'abbé Belleney. L'illustration, abondante 
et très soignée, vaut celle de nos meilleures revues et 
des plus justement célèbres. Enfin Lourdes a renouvelé, 
en apologétique, la preuve du miracle, grâce à labbé 
Bertrin ; une large part est faite, dans cet album de luxe, 
à cet aspect de la question, qui a imposé « le fait de 
Lourdes » à l'attention du monde savant. » 


Dans la beauté rayonnante des Psaumes. Anthologie 
des Psaumes. Traduction et commentaire litléral 
et doctrinal, par l’abbé Sougicou, directeur au 
grand séminaire de Quimper. Un . vol. 
19,5 X 14 cm. de 328 pages. Prix, 18 francs. 
Lethielleux, Paris. 1932. 


 S'’adressant à des lecteurs qui pourraient n’avoir reçu 
aucune initiation spéciale aux questions d'Ecriture Sainte, 
l'auteur a résolument écarté tout étalage d'érudition, 
tout appareil critique et scientifique. Il suppose et uti- 
lise les travaux des spécialistes, mais, fort de leurs con- 
clusions, il expose son sujet de façon toute dilférente. 

Une introduction rappelle brièvement ce qu'il est indis- 
pensable de savoir du Psautier : texte et versions, struc- 
ture poétique des Psaumes, titres et auteurs des Psaumes, 
leur ‘inspiration, 

L'ouvrage présente ensuite une anthologie de Psaumes, 
groupés par ordre logique, d’après les sujets traités : 
Psaumes célébrant le Dieu créateur, Psaumes du malade, 
Psaumes du pèlerin, Psaumes messianiques, etc. 

Chaque Psaumé est présenté dans une traduction fran- 


çaise faite sur le texte hébreu et de style très limpide.” 


Le commentaire a pour but de mettre en pleine lumière 


la beauté littéraire du poème et aussi sa porlée religieuse. 


(Communiqué.) 


Lettres spirituelles de saint Jérôme. I, La doctrine 
spirituelle, par Denys Gorce. — Un vol. in-16 de 
223 pages. Prix, 12 francs. Gabalda, Paris. 1932. 


« Saint Jérôme a toujours joui d'une renommée 
d’épistolier : de son vivant, on se passait ses lettres, on 
les copiait, on les apprenait même par cœur. Cette 
renommée est tout à fait justifiée. On peut dire sans 
exagération qu'il a fixé le type du prêtre, du moine, de 
la vierge et de la veuve chrétienne sous ses traits éter- 
nels. C'est un La Bruyère ecclésiastique. Ses tableaux 
demeurent d'une saisissante actualité, et une belle leçon 
d'énergie chrétienne se dégage de tous ses écrits. » (Sem. 
nel. SRaris car 803922) 


Das Leben unseres Herrn Jesu Christi, des Sohnes 
Gottes in Betrachtungen, par M. Mescurer, S. J. 
Nouvelle édition, par B. Van AoKkEn, S. IL. (14° et 
159 édit.) Trois -vol., 18 =x 12 cm., ‘de 
xxu-560, 536 et 456 pages. Prix, 14,50 mk. 
Herder, Fribourg. 1931. 


« Cette nouvelle édition est, au point de vue typogra- 
phiqueŸ une petite merveille : le bon goût et le sens 
pratique s’y révèlent à nouveau sur chaque page. Le 
R. P. Van Acker a bien fait de répartir en trois volumes, 
plus maniables désormais, l'œuvre jadis un peu com- 
pacte. On la connaît sans doute, cette œuvre classique, 
que le P. Meschler a reméditée et perfectionnée pendant 
près de trente-six ans. La langue y est d’une sobriété 
émouvante. Toujours concrètes, pleines de détails instruc- 
tifs, les méditations, d’inégal développement — oh! la 
délicieuse variété ! nous laissent en contact ininter- 


rompu avec la personne de Jésus. Il n'est plus besoin 

de redire, si ce n'est peut-être aux gens du monde, 
5 3 Ha CE ° 

qu'on rencontre peu de livres de méditation d'une 


méthode et d'une doctrine plus sûres. Chose précieuse. 
Loin de la flore exubérante de certaine liltérature spiri- 
tuelle de troisième ordre, l’œuvre du P, Meschler nous 
relient dans l'austère et chaste jardin du plus pur ascé- 
tisme catholique. — J. Scnaack, S. J. » (Nouvelle Revue 
théologique, sept:-oct. 1932, p. 757). 
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ÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


« 


Commentaires pratiques. 


d'immeubles faits aux associations déclarées. Les 
arrêts de la Chambre civile des 20. 1. 30 et 24. 2. 3? 


La question des droits fiscaux dus sur Les apport 


La question des apports aux associations déclarées 
soulève de délicates questions. La légalité du procédé 
paraît admise par presque tous les 
(Cf. Aucusre liver, « Les associations autres que 
les Congrégalions » : Docum. Cath., L. 27, col. 797 
à 799, n°% 46 et 47 et nombreux auteurs cités ; — 
DemonuEe, Journal! des notaires, n° du 20 févr. 


| 1932) ; mais la jurisprudence n'a pas encore eu 


occasion de confirmer celle interprétation. D'autre 
part, la nature des droits fiscaux à percevoir a donné 
lieu à de vives contestations. Un jugement du tri- 
bunal de Lyon du 25 juillet 1924 à décidé que le 
droit de mulalion immobilière n'était pas exigible ; 
par contre, un jugement de Nancy du 5 février 
1926 avuit accueilli la demande de l'Administration 
et déclaré applicable le droit de mutation. Saisie 
de ces deux décisions contraires, la Chambre civile 
de la Cour de cussalion, par un arrêt de rejet du 
20 janvier 1930 el par un arrêl de cassation du 
24 février 1932, a décidé que les apports en im- 
meubles fails aux associalions déclarées dans les con- 
ditions ordinaires n'encourent pas le droit de muta- 
tion à litre onéreux. 

Nous croyons devoir, à raison de leur importance, 


… reproduire ici le texte de ces deux arrêts, en faisant 


ea Là 


te 


suivre l'arrêt du 4 février 1932 d’un commentaire 


- autorisé dû à M® de Valroger, avocat à la Cour de 


cassation. 


I 
COUR DE CASSATION (Chambre civile). 


(Audience du 20 janvier 1930.) 
Présidence de M. PEan. 


1. Le tribunal saisi d’une demande tendant à la per- 
ception d'un droit de mutation à titre Onéreuxz 
sur un contrat d'association peut se borner à 
constater l'usence du curactère onéreux, fonde- 
ment nécessaire du droit réclamé, et peut décla- 
rer inutile l’eramen de toutes considéralions juri- 
diques autres que celles servant de base légale à 
son disposilif. à 

II. N'a pus le caractère d’un contrat à titre onéreux 
l'acte conslilulif d’une association avec apports 
d’innmeubles, si ces appoils n'ont pour but que 
de permeltre le fonctionnement de l'association el 
si les apporteurs n'ont imposé dans leur infé- 
rét personnel aucune condition particulière à l’as- 
socinlion. 


La Cour, 
Oui en l'audience publique de ce jour M. le conseiller 
Le Surun en son rapport. MM's Cocne et Sounriac, avo- 


- cats des parties, en Jours observalions respectives, ainsi 


_ que 


M. Mouner, conseiller, faisant fonctions d'avocal gwéné- 
ral. en ses conclnsions et après en avoir immédiatement 


délibéré conformément à la loi ; 


auleurs * 


Sur le moyen unique, envisagé dans sa 1 branche : 
Altendu que l'Administration de 
décerné contrainte le 6 août 19ù0o pour avoir payement 


de sommes calculées suivant le droit proportionnel de. 
l’asso- ” 


mutation à titre onéreux pour les apports faits à 
cialion défenderesse par ses fondateurs ; 


Attendu que les deux mémoires déposés par l'Adminis- Le 


tration devant le tribunal de Lyon, saisi de l’opposi- 


tion à la contrainte, se bornaient à réclamer le payement - 


des droits ainsi précisés ; que, sans doute, dans les déve- 


loppements donnés pour justifier sa prétention, l'Admi- 


aistralion, se référait aux principes généraux qui, abstrac- 
tion faite du tarif, assujettissent au droit proportionnel 
toute transmission de propriété, mais qu'elle ne formulait, 
même subsidiairement, aucune réclamation d'un droit 
autre que le droit de mutalionm à titre onéreux spécifié 
dans la contrainte ; qu’elle excluait même expressément 
l'application à la cause du droit de mutation à 
gratuit ; 


Attendu, dès lors, que les juges, saisis uniquement de 


la demande d'annulation de la contrainte, ne pouvaient 
slaluer que sur la réclamation telle que l'avait présentée 
l'Administration ; que, constatant l'absence du carac- 
ère onéreux, fondement nécessaire du droit réclamé, le 
tribunal pouvail déclarer inutile l'examen de toutes con- 
sidérations juridiques autres que celles servant de base 


légale à son dispositif ; que le jugement attaqué n’a 
donc pas violé les textes visés dans cette première 


branche du moyen ; 

Et sur la seconde branche : 

Attendu que, pour justifier l'application du droit pro- 
portionnel à titre onéreux aux apports litigieux, l'Admi- 
nistration n'invoque plus les prétendus avantares maté- 
riels que Îles slaluts de l'Association auraient faits aux 
apporleurs, mais qu'elle se croit fondée à puiser dans les 
intentions qu'elle leur prête la preuve des avantages 
moraux tout personnels qu'ils poursuivaient, la satisfac- 
tion donnée à ces 
des apports ; 

Mais attendu que ces apports avaient pour but de per- 
mettre le fonctionnement de l’œuvre ; qu'il ne résulte 
d'aucune constatation que les apporteurs aïcnt imposé, 
dans leur intérêt propre, quelque condition particulière 
à l'association ; que, dès lors, le jugement a pu recon- 
püître. qu'aucune contre-valeur u’avait élé fournie ct que 
rien n’aultorisait la qualification d'acte à litre onéreux 
donnée: à l'opération, qu'il a pu, par suile, déclarer que 
le droit à percevoir n'était pas le droit réclamé et 
qu’ainsi, en annulant la contrainte, il n’a point violé 
les lextes visés au moyen ; 

Par ces motifs, 

Rejette le pourvoi formé contre le jugement rendu 
par le tribunal de Lyon le 25 juillet 1924 ; condamne 
l'Administration demanderesse envers les défendeurs à 
l'indemnilé de 150 francs et aux dépens liquidés à Ja 
somme de 259 fr. 60, en ce non compris les .coùl, enre- 
gistrement et signification du présent arrêt. 


OBsERVATIONS. — Il est intéressant de noter que 
M. le conseiller Mornet avait neltement conclu au 
mal fondé des prétentions de l'Administration et 


déclaré que ces apports ne conslituaiient ni des 
échanges ni des translations à titre onéreux, pas 
davantage des translations à titre gratuit, puisque 
l’article 6 de la loi de igor ne permet point ce 
mode d’acquisilion, 


II 
COUR DÉ CASSATION (Chambre civile). 


(Audience du 24 février 1932.) 
Présidence de M. P£ÉAn. 


x 


N'a pas le caractère d’un contrat à titre onéreux 
l’acle de constitution d’une association avec 
apports d'immeubles, si ces apports sont exclusi- 


l'enregistrement a 


ütre 


ee 


intentions formant la contre-valeur 
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| vernént destinés à permettre le fonctionnement de 
! Pœuvre et s’il n'est stipulé aucune charge ou con- 
… dition particulière dans l'intérêt propre des appor- 
teurs ou celui des membres de leur famille ou de 
leurs amis. 


: L'association de Sain(-Sigisbert s'est pourvue en 
cassation d’un jugement du tribunal de Nancy du 
D février 1926. 
= Moyen unique du pourvoi: « Violation des 
art, 34 et 68, $ 1", n° 57, et 5-3, n° 4, de la loi du 
2 frimaire an VII, 15 du décret du 16 août 1901, 
et 8 de fa loi du 13 juillet 1911, en ce que le juge- 
_ ment attaqué a assujetti aux droits de mutation des 
_ apports à une association qui ne comporlaient au- 
_ cune translation immédiate de propriété et ne spou- 
_vaient donner lieu qu’à l'application d’un droit 
fixe. » 

Moyén additionnel : « Violation des art. 63, 64, 65 
et 6g, $ 7, de la loi du 22 frimaire an VII, et de 
l'art. 25 de la loi du 23 juin 1920, en ce que le 
jugement attaqué a validé une contrainte soumet- 
tant des apports immobiliers faits à une association 
au droit de mutation à titre onéreux, alors que; les 
apporteurs n'ayant rien recueilli en représentation 
de leur apport, la contrainte décernée pour paye- 
ment du droit de mutation immobilière à titre oné- 
reux procédait mal et aurait dû être annulée, » 

Arvêt : 


La Cour, 

Sur les déux moyens réunis : 

Vu l'art, 69 $ 7 de la loi du 22 frimaire an VIT; 
| Attendu que ce texte assujettit au droit proportionnel 
de 4 % porté à ro % par la loi du 25 juin 1920 (art. 25), 
en vigueur lors des faits litigieux, les mutations de pro- 
priété de biens immeubles qui ont lieu à titre onéreux ; 

Attendu que des qualités ét des motifs du jugernent 
attaqué il résulte que l'association dite « de Saint-Sigis- 
bert » a été constituée par acte des 14 et 16 juin r922, 
dans los dermes de la loi du 1% juillet 1907 ; que les 

fondateurs ont fait apport à l’œuvre de divers immeubles 
. nécessaires au fonctionnement de l'établissement d’instruc- 

tion à créer ; 
a Attendu que, lors da l’enregistrement de l'acte, il a été 
er pérçu uné somme de 3506 francs calculée d'après la 
SERRE valeur de cés immeubles en conformité de l’art. 68 $ 3-4° 
Ve de Ia loi du 5 frinaire an VII, modifié notamment 
| par la loi du 29 juin 1918 (art. 25) et relatif aux apports 
en société ; 

Attendu que par la suite il a été réclamé uné somme 
complémentaire de 24542 francs pour le payement de 
laquelle 11 a été décerné contrainte ; que, d'après l’Admi- 
nistration, les dispositions relatives aux apports en société 
auraient été étrangères aux apports à une association 
formée dans les terres do la loi de 19071 ; que, d'autre 
part, la propriélé des immeubles apportés aurait été 
transférée. par les fondateurs à l'association, personne 
morale, et que le droit de percevoir, en vertu des stipula- 

! tions de l'acte des 14 et 16 juin 1922, était « le droit 
|, fixé, non pour les mutations à titre gratuit, mais pour 
les mutations À titre onéreux » ; 

Attendu qué les redevables ont fait opposition à la con- 
trainte ; que, d’après eux, la perception du droit réclamé, 
4 qui sk le droit dit « droit de vente », n’avait pas de base 
4 puisque les fondateurs n'ont rien reçu de l'association 
comme équivalent de leur apport ; que la stipulation de 
reprise des biens apportés dans des éventualités déter- 
minées, contenue à l'acte s'oppose à ce qu’on puisse attri- 

buer aux apports un caractère translatif de propriété ; 

Attendu que le jugement attaqué a rejeté la demande 
en annulation de la contrainte ; que le tribunal de Nancy 
ne méconnaît point que les statuts de l'association n’as- 
surent aucun avantage matériel aux fondateurs, appelés 
uniquement à reprendre en certains cas les biens appor- 
tés ; mais qu'il s'est attaché au seul fait que l’œuvre 
créée assurerait l'éducation ou l'instruction des enfants 
des apporieurs ou «de ceux de leurs amis, dans des con- 
ditions auxquelles ïls attachäient un grand prix ; que le 
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tribunal a ainsi puisé dans les intentions qu'il prête & 
fondateurs là preuve d'avantages personnels retirés de 
l'opération et a vu dans la satisfaction donnée à ces, 
intentions la contre-valeur des apports, dès lors faits à” 
titre onéreux ; 

Mais attendu que les fondateurs, en apportant à l'asso" 
ciation les immeubles exclusivement destinés à permettre … 
le fonctionnement de l'œuvre, n'ont slipulé aucune. 
charge ou condilion particulière dans leur intérêl propre, 
ou celui des membres de leur famille ou de leurs amis ;” 
qu'ils n’ont recherché que les avantages d'ordre générak 
résultant de l’œuvre qui ne constituent pas l'équivalent 
de l'apport fait en particulier par chacun : que l’opéra- 
tion ne peut, dès lors, être considérée comme un acte, 
à titre onéreux ; (4 

Attendu que, pour justifier la perception du droit, 
réclamé par l'Administration, le tribunal de Nancy a 
encore fait état de ce que « le droit de mutation à 
10 % serait dû, non parce que la transmission est à. 
titre onéreux, mais seulement parce qu'il y a transmis. 
sion » ; w =. 

Mais attendu que la contrainte ne formulait, même 
à titre subsidiaire, aucune réclamation dun droit autre | 
que le droit de mutation à titre onéreux, qu'elle excluait… 
même expressément l'application à la cause du droit plus. 
élevé de mutation à titre gratuit ; que l'absence du carac-. 
tère onéreux, fondement nécessaire du droit tel quil. 
était réclamé, conduirait forcément à l’annulation de la 
contrainte ; qu’il suit de là, sans qu'il y ait d'ailleurs. 
à rechercher si l'acte des 14 et 16 juin 1g22 comportait 


_ une véritable transmission de propriété, que le tribunal, 


de Nancy, en maintenant la contrainte, a faussement 

uppliqué et par suite violé le texte ci-dessus visé ; à 
Par ces motifs, à 
Casse, 


L- 


MM. Le Sueur, rapp. ; BLocu-LAROQUE, av, gén. 4 


. MS px Varrocen et Cocue, avocats. 


OBsERvATIONS. — L'association de Saint-Sigisbert, 
à l’appui de son pourvoi contre le jugement du tri- 
bunal de Nancy qui l'avait assujettie au droit pro- 
portionnel de mutation à titre onéreux pour l'apport. 
d’un immeuble qui lui avait été consenti, invoquait 
deux moyens: le premier était fondé sur ce que 
l’apport d'immeuble à une association ne compor- 
tait pas une translation immédiate de propriété ; 
dans le second moyen subsidiaire, elle faisait valoir 
que la contrainte délivrée pour droit de mutation 
à titre onéreux procédait mal et aurait dû être annu- 
lée par le jugement, parce que l'apport à cette asso- 
ciation ne conslituait pas un acte à titre onéreux. 

La Cour de cassation, dans son arrêt du 24 février 
1932, reproduit ci-dessus, s’est bornée à confirmer 
la jurisprudence. de son arrêt précédent du 20 jan- 
vier 1930 (Dalloz Heb., 1930, p. 179), suivant la- 
quelle l’apport à une association ne peut constituer 
un acte à titre onéreux. Re 

Bien que dans son arrêt du 24 février 1932 elle 
déclare casser sur les deux moyens réunis, il appa- 
raît bien des termes de cet arrêt qu'elle n'a pas 
entendu trancher la question qui lui était soumise 
par le premier moyen, celle de savoir si l'apport 
constitue un acte de transmission de propriété, 

Par contre, aucun terme de cet arrêt ne peut 
faire présumer que dans la pensée de la Cour de 
cassation soit dû le droit de mutation à titre gra- 
tuit. 

L’Administration, pour assujettir l'apport à une 
association du droit de mutation, soutient que l’ap- 
port est de sa nature un acte translatif de propriété 
et que si l'apport en société échappe au droit de 

Î ir ? © à 
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À arager les sociétés, d’un. 
tarif de faveur dans la loi du 22 frimaire an VII 
et les lois qui l’ont modifiée, faveur reconnue par la 
jurisprudence (voir Cass., Ch. réunies, 22 décembre 
1904 : Sirey, 1906, 1. 97). Mais comme il a été jugé 


$ 
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par la Cour de cassation dans l'arrêt des Chambres | L’associé qui consent cet apport conserve sur l'im: 


réunies du 11 mars 1914 (Dalloz, 1914. 1. 257) que 
le droit d'apport n'était pas applicable en matière 
d'association, l'Administration part de cetté juris- 

prudente pour dire que l'apport en association, 
constituant un acte translatif de propriété ne béné- 
ficiant d'aucun tarif de faveur, doit être assujetti 
au droit de vente. « Re 

è Nous allons voir que la loi fiscale, en assujettis- 
sant l'apport à un droit modéré, ne constitue pas, 
en réalité, une faveur, maïs procède de la considé- 
ration d’assence de mutation. : 

_ Avant d’aborder l’examen juridique du raisonne- 


ment de l'Administration, faisons remarquer qu’en 


présence de la réclamation par celle-ci du droit pro- 
portionnel de mutation à titre gratuit, la Cour de 
 câssation ne manquerail pas d’être frappée de cette 
raison d'équité, que si un droit proportionnel réduit 
a été accordé nar favéur aux apports faits à des 
- sociétés à but lurratif, il est impossible de refuser 
une (iveur au moïns égale aux associations à but 


_ désintéressé. 


Mais nous dirons que le raisonnement de l’Admi- 


nistration pèche par sa base même, car l'affirmation 
sur laquelle il repose, à savoir que: l'apport emporte 
transmission, est bien loin d'être démontrée. 1 que 


le contraire résulte des textes et de la jurisprudence. 


Cette argumentation méconnaît la nature même 
de l'apport, lequel, s'il est pur et simple, ne 
conslilue pas un acte de transmission puisqu'il n’en- 
traîne aucune mutation actuelle d'un patrimoine à 
un autre ét par suite ne peut donner lieu à l’appli- 
cation du droit de mutation. 

C’est ce qui résulte des textes de la loi fiscale, où 
l’on voit que l’apport en général ne donne lieu au 

- droit de mutation que s’il est assorti d’une disposi- 
_ tion distincte emportant aliénalion au profit d’un 
associé, d’un des époux ou d’un tiers. : 
“L'art, 68, $ 3-1 de la loi du 22 frimaire an VII 
sourel au droit fixe les apports en mariage faits 
_ sans aucune slipulation avantageuse, Seule celte der- 
mière ést soumise au droit proportionnel parce 
- qu’elle est translative de propriété faisant passer un 
bien du patrimoine d'un époux dans celui de 
- l'autre ; au contraire, l’apport en lui-même, c’est-à- 
- dire l'affectation d'un bien à la vie du ménage, n’est 
 päs translatif de propriété. Æ 
En matière de société. le paragraphe 3-4° de cet 
article 68 soumet également au droit fixe, aujour- 
d’hui devenu droit proportionnel sur le montant 
des apports (loi du 28 avril 18a3) : « Les actes de 
société qui ne portent ni vbligation, ni libération. ni 
transinission de biens meubles ou immeubles entre 
les associés ou autres personnes. » Or, comme, 
d’une part, on ne conçoit pas une société sans que 
les futurs associés fassent un apport à la société 
(rt 1832, C. civ.) et que, d'autre part, d'après 
l’art, 68, $ 3-4°, de la loi du 22 frimaire an VIT, 
précilé, les sociélés peuvent exister sans qu'il y ait 
iransmission de biens meubles ou immeubles, il faut 
en concliire que des apports peuvent être faits à une 
société suns comporter eux-mêmes transmission de 
propriété. 

Il résulte, d'antre part, de la jurisprudence que 
l'apport immobilier pur et simple n’est pas transla- 
tif de propriété au regard de la loi fiscale et n'em- 
porte pas mutation, C’est ce qui découle d’une jnris- 
prudence ancienne (Cass., 23 mars 18/6 : Dal., 
4. 6. 1. 145 ; — 8 juillet 1846: Dal., A6. 2. 268 ; 
= 6 janvier 1848: Dal, 48. 1. 57; — 5 février 
1860 > Pnl., 5o. 1. 413 — 24 mars 1864: Sirey, 


L'1832 : Sir., 82. 1. 616 ; 


 désintéressé (art, 1° de la loi du 1° juillet r9ox). 
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meuble apporté son droit de reprise. Il ne perdra son, 
droit de oropriété que si la société a disposé de 
l’imrucuble au cours de son existence, ou si lors de 
la liquidation l'immeuble est attribué à un autre 
associé que l’apporleur ; la transmission ne s'opé- : 
rera-qu'’à celte dale. de tellè sorte que, jusqu'à ce : 
moment, laliénaticn de l’immeuble apporté est sou- 
mise à une condition suspensive, ce qui empêche 
l’exigibilité du droit de mutation. (Cass., 28 janvier 
1895 : Sirey, 96. 1. 4. 17 : — 3 juillet 1899 : Sirey, 
1900. 1. 149 ; —- Chambres réunies, 22 décembre 
1904 : Sir., 1906. 1. 97.) En effet, il est dé prin- : 
cipe certain en droit fiscal que, lorsqu'un contrat est 
soumis à une condition suspensive, le droit propor- 
tionnel n'est pas dû tant que la condilion ne s'est 
pas réalisée (Cass., 19 juin 1826: Sir., 27. x. 447; 
— 10 mai 1831: Sir., 81, 1. 207 ; — 12 juillet 
24 février 1835 : Sir. 
35. 1. 261 ; — 26 mai 1909 : Dal., 1912. 1. 409. 
Waur, Trailé des droïts d'enregistrement, t. 1%, 
n° 194, p. 190, et n° 543, pp. 485 et 486 ; CARPEN- 
TIER, Rép. dr. français, v° « Condition », n° 843, et. 
les: auteurs cités ; DALLoz, Rép. pratique, v° ENRE- 
GISTREMENT, N° 195). Fo 
Les mêmes principes sont applicables à l'apport 
en associalion, puisque d’après l’art. 15 du décret 
du 16 août 1901 l'associé a sur son apport un. 
droit de reprise ei que par suite la mutation est 
comme dans la société soumise à une condition 
suspensive. celle de la dévolution à un autre que 
l’associé rapporteur. Aussi a-t-on pu dire avec rai- 
son que, d’après l’ensemble et l’économie des lois. 
fiscales, les apports échappent au droit de mutation, 
non en verlu d'une dérogation à la règle générale } 
de la perception sur le droit de mutation, mais par : 
le motif qu'ils n’emportent pas mutation (Sociélés 
et Associctions, CÉLIER, LE VAVASSEUR, TAUDIÈRE Ct 
Guxor, 11° édition, p. 141). NE Se 
L'apport en association ne saurait donc pas plus - 
donner lieu au droit de mutation à titre graluit 
qu’au droit de mutation à titre onéreux. | 
En réalité, l’apport en association, à la différence : 
de l'apport en société, ne conférant à l'apporteur |: 
aucune contreparlie, constitue, à l’égal des connais- | 
sances et de l’activité des associés, une simple mise 
en commun, en vue d’une affectation à un but. 


Il se ramène ainsi à une simple affectation de sa. 
propriété consentie par l’apporteur (voir, conformé- 
ment à cette ‘opinion, GÉNY, « Les apports en im- 
meubles aux associations déclarées » : Rev. {rimes- 
trielle du droit civil, 1930, pp. 663-667). 

Cétte notion de l'apport découle tout naturelle- 
ment du droit de reprise reconnu à l’apporteur par 
le décret du 16 août rgor (art. 15). Elle découle 
aussi de cette considération que l'apport en assncia- 
tion, licite en lui-même, ainsi que l'impliquent le 
lexte précité et les paroles mêmes de M. Waldeck-! 
Rousseau à la séance du 17 juin 1go1 au Sénat 
(J. O., Déb. parl, Sénat, 1901, p. 904 ; voir aussi | 
PicuarT. Le contrat d'assoriation, n° 11. p. 15). et 
ne constituant pas une transmission à titre onérénx 
{jurisprudence précitée), ne peut constituer non plus 
une transmission à titré gratuit qui est inconciliable 
avec la mesure de la capacité de l'association dé- 
elarée + il n’y a plus, dès lors, place’ dans le‘sys: / 
tème de la législation de 1901 que pour la nolion 
de mise en commun avec affectation. Celle-ci rentre 
ainsi sous l’acception « posséder » de l’article 6 de 
la loi du 1° juillet roor suivant dans ce texte 


RE 


64. 1. 375 ; — 19 janvier 1882 : Sirey, 83. 1. 17). | l’expréssion « acquérir à titre onéreux » et comme 


| de transmission de propriété. Elle trouve comme 
analogie consacrée par le droit civil et le droit fis- 
-eal l'apport en mariage soumis au seul droit fixe de 
article 69 $ 3 de la loi du 22 frimaire an VII. 

Le droil de mutation n'étant pas dû, à quel droit 
sé tronvera assujetti l'apport en association P 

La Cour de cassation a refusé d'appliquer à une 
société coopérative à capital variable le droit d’ap- 
nn. en sociélé, Po qu'elle constitue non une 
réunies, 11 mars 
+14 : ‘Dal.; 1/4. 25} URS ’ensuit que sera seul 
applicable le droit fixe des actes innommés fixé à 


sociation, vu son but. désintéressé, ne devant pas 
£upporler lus tax2s proportionnelles du montant des 
JP qui frappent les sociétés à but lucralif. 


PAUL DE VALROGER, 


avocat au Conseil d'Elal 
et à la Cour de cassation. 


Note pe LA RÉDACTION. — On nous signale 
que dans divers bureaux l'Administration, 
irritée de ses insuccès devant la Cour de cassa- 
tion, a entendu réclamer le droit de donation 


seul résultat de pareils procédés sera d’empè- 
« cher la constitution d'associations particulière- 
ment intéressantes, sans aucun profit pour lie 
trésor, On ne saurait apprécier trop sévèrement 
des pareils procédés. 
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à Textes administratifs. 
Ornisaton du ministère de La Défense nationale 


DÉCRETS ET ARRÊTÉS DU 29 MARS 1932 


Paris, le 29 mars 1932. 
Monsieur LE PRÉSIDENT, 


Les trois décrets que j’ai l’honneur de soumettre 
ci-après à voire signature et les deux arrêtés minis- 
tériels qni les suivent réglementent l’organisation 
du minislère de la Défense nationale. 

M. le ministre des Travaux publics et de la 
Marine marchande vous soumet, d’autre part, un 
décret portant son contreseing et le mien, et qui 
- place dans ses altributions les services de l’aéro- 

nautique civile. 
PAT Au lendemain du décret du 20 février dernier, 
| » qui à groupé sous une seule autorité les départe- 
ments de la guerre, de la marine et de l’air, des 
mesures immédiates ont dû êlre prises, pour per- 
| tetire Je fonctionnement normal et une première 
! distribution des services. 
Ces mesures, soit qu'elles exigeassent, en droit, 
une consécration par décret, soit qu’en fait l’expé- 
rience conduisit à les modifier ou à les compléter 
Sat certains points, ne pouvaient être que pro- 
visoires. 

Célles qui vous sont aujourd’hui présentées fixent 
les caractères essentiels-de la réforme, dont le prin- 
cipe fait l’objet d’un projet de loi soumis aux 
Chambres. et elles renvoient à des décisions ou 
à des interventions d’ordre intérieur le soin de pré- 
ciser, dans ses détails, une organisation qui ne 
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oaet à cette dorière pour exclure + idée 
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22 fr 5o, il n'y à là rien que de très logique, l’as-: 


de 48 %, qui est absolument prohibitif. Le 


saurait. être réalisée que progressivement et ave 
RG ‘ 

C'est ainsi que, pour l’ instant, aucun Ne 
Pedt apporté, sous forme de suppression, d’exten- 
tion ou de fusion, aux directions, armes ei services 
des anciens départements, Chacun d’eux conserve 
son identité po ses attributions, son per- 
sonnel. , 

L'effort de coordination et de jonction est réalisé 
au sommet, par une division méthodique du travail - 
et par une répartition nouvelle de l’autorilé. 

Trois organes directeurs sont constitués sous la 
haute main du ministre : le commandement, l’admi- 
nistration, l’armement. 

Le commandement est assuré par le ministre Jui- 
même, avec l’aide directe et constante des trois 
chefs ‘d'état- -major de l’armée, de la marine et de : 
l'air, chacun maintenu et confirmé dans son rôle 
actuel. Un haut comité militaire les réunit, sous sa. 
présidence, avec les vice-présidents des conseils 
supérieurs, pour délibérer et traiter de JerApier 
combiné des forces. è 

L'administration exige une centralisation plus. 
bite: Elle est confiée à un sous-secrétaire d'Etat, 
assisté d’un secrétaire général dont la fonction con- 
sidérable s’exerce avec. la collaboration de trois 
adjoints, correspondant aux Peut départements È 
intéressés. ë 

Enfin, à l'instar de ce qui fut jugé ÉD 
au cours de la guerre et dont il fut tiré un utile 
parti, les directions de fabrication et de construc- : 
tion relèvent, pour la partie technique de leur tâche, 
d’un sous-secrétaire d'Etat à l'armement, secondé 
par un comité supérieur dont l'objectif principai 
sera d'étudier et de suivre en commun l'exécution - 
des programmes. à 

Telles sont, Monsieur le Président, les ne 
générales d’une organisation qui répond à des sug- 
gestions depuis longtemps formulées, et que 
viennent fixer les décrets et arrêtés que je porte . 
à votre signature ou à votre connaissance. 

Tout 1 mécanisme actuel du fonctionnement des : 
services demeure intact. Seuls les leviers de direc- 
tion sont regroupés, de façon à utiliser au mieux 
les moyens mis en œuvre, et à faire en sorte que 
les trois départements de l’armée, de la marine et … 
de l’air, maintenus chacun dans son intégrité et 
dans son rôle, collaborent, plus étroitement encore 
que par le passé. au noble but qu'ils POUFSULTERS 
ensemble. = 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon respectueux dévouement. 


Le ministre de la Défense nalionale,. 
François. PrérRr. 


: 
Administration 
DÉCRET DU 29 MARS 1932 (1) 
Rapport au président de la République française, 


Paris, le 29 mars 1932. 
MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 
Les atiribulions du sous-secrétaire d'Etat À la 


Défense nationale chargé de l'administration ont 


été provisoirement déterminées par un arrêté .du 
1% mars 1932. 


_() « Décret relatif aux attributions du sous-secrétaire 


ua à la défense nationale chargé de l’administra- 
Fo) k 


 nitivement, en même temps que de donner au 
| sous-secrétaire d’Etat délégation permanente de Ja 
signature du ministre, pour toutes les affaires 
entrant dans ses attributions. 

_ Le secrétaire général du ministère de la Défense 
3 nationale est directement placé sous son autorité. 


Tel est l’objet du présent décret, que nous vous 


_ prions, si vous en approuvez la teneur, de bien vou- 
loir revêtir de votre signature. = 
Veuillez agréez, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon respectueux dévouement. 


£ = Le ministre de la Défense natioriale, 

François PréTRr. 
“Décret: | 

: LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Ja marine militaire ; 
- Vu les décrets du 20 février 1932 portant nomination 
du ministre de la Défense nationale, du ministre des 


Travaux publics et de la Marine marchande, des sous-. 


secrétaires d'Etat au ministère de la Défense nationale 
- et des sous-secrétaires d'Etat au ministère des Travaux 
publics et de la Marine marchande; 
Vu l'arrêté du 1% mars 1932 fixant les 
des sous-secrétaires d'Etat au ministère de 
* nationale ; 2 : 
Vu le décret en date de ce jour, fixant les attributions 
- du secrétaire général du ministère de la Défense 
nationale ; ; 
__ Vu le décret, en date de ce jour, portant rattachement 
- au ministère des Travaux publics et de la Marine mar- 
chande des services de l'aéronautique civile, 
-  DÉCRÈTE : = 
ART. 1%. — Le sous-secrétaire d'Etat à la Défense 
nationale chargé de l'administration exerce, au nom du 
ministre et sous son autorité, la haute direction des 
… services administratifs du ministère. Il connaît, à ce 
_ titre, de l’ensemble des questions administratives, finan- 
cières et budgétaires intéressant l'armée, la marine cet 


attributions 


l'aéronautique. ; - 

AnT. 2. — Le sous-secrétaire d'Etat a délégation per- 
manente de la signature du ministre pour toutes les 
questions qui sont dans ses attributions. > 

ART. 3. — Il est chargé, en outre, des missions 
spéciales que le ministre juge utile de lui confier. 

ART. 4. — Le secrétaire général du ministre de la 
Défense nationale relève directement du sous-secrétaire 
d'Etat, qui lui donne toutes instructions utiles pour le 
fonctionnement des services et détermine notamment, 
au nom du ministre, les affaires qu'il réserve à sa 
signalure. 

ART. 5. — Le ministre de la Défense nationale est 
est chargé de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 29 mars 1932. 

Pauz Doumer. 

Par le président de la République : 

Le ministre de la Défense nationale, 
François PréTR1. 


Il 
| Armement 
DÉCRET DU 29 MARS 1932 (1) 
Rapport au président de la République française. 


Paris, le 29 mars 1932. 


MoNsIEUR LE PRÉSIDENT, 
La coordination des différents services de l’armée, 
de la marine et de l’aéronautique, rendue possible 
par la création d’un ministère unique de la Défense 


(1) « Décret relatif aux attributions du sous-secrélaire 
ce. ° 3, 
d'Etat à la Défense nationale chargé de l’armement, » 


Il apparaît aujourd’hui possible ‘de- les fixer défi 


- sous-secréltaire d'Etat, 


Vu le décret du 22 avril. 1927 portant organisation de 


‘signature du ministre pour toutes les affaires entrant. 


la Défense 


nationale, s'impose tout particulièrement en matière 
d armement. Dans ce domaine, en effet, les besoins. 
de l’armée, de la marine et de l’aéronautique, et 


les moyens de leur donner satisfaction, sans être. 
exactement semblables, présentent entre eux une 
certaine analogie. KE Eee 


Aussi a-t-il semblé utile de confier à un même: 
c c avec la direction de la poli- 
tique industrielle du département et l'étude con-. 
juguée des marchés, l’ensemble des questions d'ordre … 
technique relatives aux constructions et aux fabri- 
cations d'armement, les conséquences d'ordre admi- 
nistratif et financier qui découlent de ces questions 
restant de la compétence du sous-secrétaire d'Etat 
chargé de l'administration. : 
- Les attributions du sous-secrétaire d'Etat à l’arme- 
ment, qui avaient été provisoirement déterminées 
par un arrêté du 1° mars 1932, peuvent être aujour- 
d’hoi définitivement fixées. ? 
Par ailleurs, il était indispensable de donner aw 
sous-secrétaire d'Etat délégation permanente de la 


dans ses attributions. à 
Tel est le double objet du présent décret, que 
nous vous prions, si vous en approuvez la teneur, : 
de bien vouloir revêtir de votre signature. AS 
Veuillez agréez, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon respectueux dévouement. ; 


Le ministre de la Défense nationale, : 
François Prérrr, 


Décret : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu le décret du 22 avril 1927 portant organisation de 
la marine militaire ; 

Vu les décrets du 20 février 1932 portant nomination < 
du ministre de la Défense nationale, du ministre des 
Travaux publics et de la Marine marchande, des sous- 
secrétaires d'Etat au ministère de la Défense nationak 
etdes sous-secrétaires d'Etat au ministère des Travaux 
publics et de Ja Marine marchande ; 


Vu larrêté du 1% mars. 1932 fixant les attributions 
des sous-secrétaires d'Etat au ministère de la Défense 
nationale, 

DÉCcRÈTE me 

ART. 197, — Le sous-secrétaire d'Etat à la Défense 


nationale chargé de l'armement connaît, au nom du 
ministre et sous son autorité, ‘des questions d'ordre 
technique relatives à l'armement. A cet effet, il assure, 
en liaison avec les états-majors de l’armée, de la marine 
et des forces aériennes, la mise en œuvre de tous Îles 
moyens techniques permettant, en matière de fabrica- 
lions et de constructions, la réalisation des différents 
programmes d'armement. Il est tenu au courant de 
l’utilisation des divers matériels en service et procède 
à toutes études en vue de leur perfectionnement. 

ART. 2. — Il prépare, en accord avec le haut com- 
mandement, l'exécution des mesures propres à assurer, 


en cas de guerre, la mobilisation des forces indus- 
trielles. 
Arr, 3. — Le sous-secrétaire d'Etat a délégation per- 


manente de Ja signature du ministre pour toutes les ë 
questions qui sont dans ses attributions. Il donne son à 
visa aux marchés d'armement, 

ART. 4. — Ïl est chargé, en outre, des missions 
spéciales que le ministre juge utile de lui confier. 

Ant. 5. — Le ministre de la Défense nationale est: 
chargé de l’exéculion du présent décret. 2 


Fait à Paris, le 29 mars 1932. 
Pauz Doumer. 


Par le président de la République : 


Le ministre de la Défense nalionale, 
François Prérrr. 


Afiribufions du secrétaire général 


DÉCRET DU 29 MARS 1982 (1) 


Paris, le 29 mars 1982. 
Mowstgur LE PRÉSIDENT, 


Aïnsi que l'indiquait son exposé des motifs, le 
décret du 25 février 1932 a eu pour but de per- 
_ meître, dès la création du ministère de la Défense 
nationale, d'assurer sans interruplion la marche 
mormale des ‘affaires administratives. 

Il exigeait, pour devenir définilif, certaines mises 
au ‘point qui sont l’objet du présent décret. 

Par ailleurs, en vue de préciser dans quelles con- 
äitions doit :s’effectuer, ‘sous l'autorité du  secré- 
NX | taire géméral du ministère de la Défense nationale, 


saire par le groupement en un département unique 

des trois anciens ministères de la Guerre, de (la 

Marine et de l'Air, il a paru indispensable de rap- 

-peler le principe essentiel suivant lequel l'adminis- 

_fration, libre et responsable des solutions qu’elle 

propose, doit cependant se conformer aux directives 

militaires arrêtées par le haut commandement. 

- Tel est le ‘double objet du présent décret, que 
mous vous prions de bien vouloir revêtir de votre 
: signature. 

. Veuillez agréez, Monsieur le Président, l’hommage 

de mon respectueux dévouement. , 

Le ministre de la Défense nutionale, 

François Piérr. 


Décret £ 


‘Le ‘PRÉSIDENT :DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

_ Vu le ‘décrét du ro nov. 1926, fixant Îles dttributions 
. du secrétaire général du ministère de la Guerre; 

Vu Je décret du 72 avril r927 portant organisation de 
fa mürine militaire ; 

Wu ‘le Uécret du 30 novembre 1929, fixant Îles attribu- 
fions (lu secrétaire général ‘du ministère ‘de l'Air, modifié 
par le décret du 16 janvier roû1 ; 
. Vu le décret du 25: février 
-Butions du secrétaire général 
Défense nntionale, 

DÉCRÈTE : 

ART. AT. Le commandement et l'administration 
#lemeurent deux fonctions distinctes destinées À ‘assurer 
Fa mise en œuvre e la défense nationale, 

Le commandement prévoit, ordonne et dirige Tutili- 
sation des forces ; l'administrilion assure le fonctisn- 
nement, des services en vue de permettre l’action du 
commandement. 

+ ART. » — Le secrétaire général du ministère de la 
- Défense nationale est chargé d'assurer, au nom et sous 

:Tautorité ‘du ministre, dans Île cadre ‘de la réglementa- 
tion en vigueur, la centralisation des questions d'ordre 
. administralil relevant du dépiritement, {a délégation de 
‘Ja signature du ministre pur les affaires adm'nistra- 
Bives et contentieuses ressortissant aux directions et ser- 
vices des administrations centrales. 

AnT. 3. — Le secrétaire général du ministère de la 
Défense nationale est assisté de trois secrétaires géné- 
vaux ‘adjoints ou fonctionnaires faisint fonction de 
secrétaires généraux ‘adjoints, choisis respectivement 
ans ‘rs administralions de la guerre, de la mawine et de 
l'aéronautique. 

ART, 4. Le secrétaire général 

2 vice des travaux législatifs. 1 met les projets de loi en 

) forme et les présente à la signature du ministre, après 


fixant les attri- 
ministère de la 


1932, 
du 


(x) « Décret relatif aux attributions du secrétaire 
général du ministère de la Défense nationale, » 


Peuvce de coordination administrative rendue méces- . 


est chargé du ser-! 


conséquences d'ordre administratif ou financier. 


L + RS 
oder le. organes intéressés. Il : examine les 
de loi, décrets el arrêtés, en ce qui 


pro. jet: 
concerne Jeur 


Le secrétaire général conduit et centralise les dravaux. 
d'ordre budgétaire et firrancier. 

Ant. 5. — Le secrétaire général “ordonne, au point 
de vue administratif «et financier, l’action ‘des ‘serwices du 
département ; il reçoit, à «et effet, des corps ‘de :con- 
trôle, communication des rappirts qui soulèvent des 
questions d'ordre administratif ‘ou financier et, après 
examen des réponses des directions, propose au ministre 
les solutions qu'elles comportent. > 


I reçoit copie des communications administratives” 
adressées par les directeurs ou chefs de :service des 
administrations centrales, au nom du ministre, aux 


autres aüministrätions publiques. à 
AnT. 6. —— ‘Le secrétaire général coordonne l’admi- 
nistration des personnels civils employés dans Îles ‘divers 
services relevant du département. Les propositions con-. 
cernant les fonctionnaires civils des administrations ‘cen- | 
trales sont soumises à .son visa, avant d'être présentées 
au a >. | 4 
| ART, 7. — Le secrétaire général a délégation du 
ministre pour les décisions à prendre concernant ‘les 
réclamations contentieuses, en matière administrative, 


ainsi que pour les pourvois et réponses aux ‘Pourvois. e 


T1 a seul délégation du ministre pour signer la :cor-. 


respondance avec le Conseil d'Etat. 


AnT. 8. — Des arrélés pris par le ministre de la. 
Défense nationale fixeront les modalités ‘d'application du. 
présent décret. 

ART. 9. — Toutes dispositions contraires au présent | 
décret ‘sont abrogées. 

ART, 10. Le ministre de la Défense nationale est. 
chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 mars 1932. EN 


Pave Douwer. 
Par le président de la République : 
Le ministre de la Défense nationale, 

François PiétTR. 


1e | 
Créafion d'un haut comité militaire 
ARRÊTÉ DU 29 MARS 1932 


LE MINISTRE DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Vu Je décrét du 20 février 1932 créant le ministère 
de la Défense nationale, | 
AKRÊTE ! 

ART. ‘pe, Il est créé, sous la vréiiense du 
ministre de la Défense nationale, un haüt comité miki- 
taire qui comprend : les vice- présidents des conseils 
supérieurs et les chels d'état-major généraux de l'armée, 
de la marine ét des forces aériennes. 

ART. 2. — Le haut comité militaire délibère ds ques- 
tions intéressant en commun les forces terrestres, mari- 
times et aériennes et ‘donne ses avis sur les progrimmies 
généraux d’armement, 

ART, 3. — Le haut comité militaire procède à toutes 
études en vue de l'emploi combiné des forces terrestres, 
maritimes et aériennes. 


Fait à Paris, le 29 mars +932. 
François Prérrr, 


V 
Création d'un comité supérieur de l'armement 


ARRÊTÉ DU 29 MARS 1932 
LE MINISTRE DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Vu le décret du 22 avril x927 portant organisation 
de la marine militaire : 

Vu le décret en date de : ‘ce jour fixant les attributions 
du  sous-secrétaire d'État au ministère de la Défense 
nationale chargé de l'armement, 

ARRÊTE 4 < < 


ART. 4%, — Il est institué auprès du sous-secrétaire 


\ 


— Législation 


> 


% 


{ 


177 f à ; , À 
d'Etat chargé de l'armement et sous sa présidence, un 


comité supérieur de l'armement. 
ART. 2. — Ce comité est chargé des études relatives 
aux améliorations à réaliser dans l’organisation et le 


fonctionnement des services de fabrication 
truclion concernant l’armement. 

ART. 3. — Il comprend les directeurs des anciens 
départements de la guerre, de la marine et de l'air 
qui ont dans leurs attributions les fabrications et cons- 
tructions relatives à l'armement, savoir : 

Guerre : directeur de l'artillerie, directeur des poudres. 

Marine : directeur des constructions navales, direc- 
teur de Flartillerie navale. : 

Air : directeur général technique de l'aéronautique. 

Ant. 4. — Ce comité comprend également : 

1° Un représentant, nommé par arrêté ministériel, 
de chacun des organismes suivants : 

Conseil consultatif de l’armement. 

Comité technique de la marine. à 

Commission supérieure consultative des fabrications 
aériennes ; 5 

2° Trois représentants du commandement, respecti- 
vement désignés par les chefs d'état-major généraux 
de l’armée, de la marine et des forces aériennes. 

AmT. 5. — Le comité peut appeler dans son sein, 
à titre consultatif, tous représentants qualifiés des ser- 
vices de fabrication, d'inspection ou de 
technique. : 

Fait 4 Paris, le 29 mars 1932. 


et de cons- 


François PrÉtRi. 
VL 
Création du haut comité de la défense nationale 


DÉCRET DU 6 JUIN 1932 (1) 


Le PRÉSIDENT bE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu Jes décrets du 3 juin 1932 portant nomination du 
ministre de la Guerre, du ministre de la Marine et du 
ministre de VAir, 

DÉcRÈTE : 

Ant, 1%. — Il est institué un haut comité chargé de 

coordonner les besoins de la Défense nationale. Il est pré- 


sidé (par délégation du président du (Conseil) - par 
M. Paul Painlevé, ministre de l'Air et comprend : 
Les ministres de la Guerre, de la Marine et de 
J'Air ; 


L'inspecteur général de la Défense nationale aérienne 
du territoire ; 

Les vice-présidents des Conseils supérieurs et les chefs 
des états-majors généraux de l’armée, de la marine et de 
l'air ; 

Eventuellement, les secrétaires généraux ou hauts fonc- 
tionnaires chargés de l'administration générale de ces 
trois départements. ; 

Aur. ». — Le haut comité étudie les questions intéres- 
sant simultanément l'emploi des forces terrestres, mari- 
times ou aériennes, leur organisation générale, les pro- 
grammes. généraux d'armement et la répartition des 
crédits budgétaires afférents à cette organisation et à ces 
programmes. NE 

Anr, 3. — Le ministre de la Guerre, le ministre de Ja 
Marine, et le ministre de l’Air sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 juin 1932. 

ALBERT LEBRUN. 


Par le président de la République : - 


Le président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, 
Erouarp Herrior. 
ministre de la Guerre, 
Pauz-Boxcour. 


Le 


Le ministre de la Marine, 
GEonces LEYGUES. ; s 
3 Le ministre de l'Air, 
Pauz PAINLEVÉ, 


Décret instituant un haut comité chargé de coor- 
les besoins de la Défense nationale, » 


-(G} ra 


donner: 


PE a : Hs RCE TE Me 2 
et Jurisprudence — 


contrôle 


Nr SRE DU 


= 7 


TAXE DE SÉJOUR 


DÉCRET DU 29 MARS 1932 


Par décret en date du 29 mars 1932, rendu après avis | 


du conseil d'Etat, est fixé ainsi qu'il suit jusqu'aux 


19 octobre 1941) le tarif de la taxe de séjour qui sera. 


perçue dans la station de tourisme de Pléneuf du 1° juir cha 


au 15 octobre de chaque année : 


Hôtels et maisons de 17° catégorie, 3 francs par per  * 
Nr 


Hôtels et maisons de 92® catégorie, 2 francs par per- : 
HE 


sonne et par jour. 


sonne et par jour. } 
Hôtels et maisons de 

sonne et par jour. 
Hôtels et maisons de 

sonne et par jour. 
Hôtels et maisons de 

personne et par jour. La 
Ce tarif ne comprend pas la taxe additionnelle. È 
La taxe est due à partir du jour de l'arrivée. La durée 

de perception est au maximum de vingt-huit jours. 
Ne sont pas passibles de la taxe : 


1° Les enfants au-dessous de sept ans ; 


D fe 


== RS 
2° Les personnes venant temporairement dans Ja st 


tion pour l’exercice de leur profession ; 


3° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou du dépar- 
tement appelés temporuirement dans Ja station 
l’exercice de leurs fonctions ; 


4* Les voyageurs et représentants de commerce por- 


teurs de la carte d'identité professionnelle instituée par 
la loi du 8 octobre 1919, pendamt le séjour qu'ils ferons 
dans la station pour les besoins exclusifs de leur pro- 
fession, è AU el 

Les membres des fami'les nombreuses, porteurs dé a 
carte d'identité strictement personnelle qui leur est déli- 
vrée en vertu de la loi du 29 octobre r92r, bénéficieront 
des réductions prévues par pe loi pour les prix de 
transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 
à-dire : 

30 pour 100 pour les 
trois enfants. 

ko pour 100 
quatre enfanis. 

bo pour 100 
cinq enfants, 

60 pour 100 
six enfants. 

70 pour 100 pour les 
sept enfants et plus. 

Les trois quarts du produit du montant de la taxe 
séjour seront ainsi affectés : " 

&5 pour 100 de ce produit à l’amortissement de J'en 
prunt de 550 000 francs autorisé par décret du 4 mars 
191 ; ES 

30 pour roo de ce même produit à lamortissement de 
l'emprunt de 800 000 francs autorisé par l'arrêté préfec- 
toral susvisé du 17 juillet r9g3o pour l’aménagemenf 
d’égouts. 

Le dernier quart du produit de la taxe, aux frais de 
fonctionnement de la chambre d'industrie touristique € 
à l’acquit des dépenses énumérées à l’article r9 du décret 
duw 4 mai 1920, modifié pa: le décret du 30 maï 1923. 

Conformément aux prescriptions de l’article 20 éw 
décret du 4 mai 1920, modifié par le décret du 36 msi 
1923, un état portant indication précise de l’emploi de 
produit de la taxe de séjour au cours de l’année précé 
dente sera affiché, pendant toute la durée de la saïsor, 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu’au siège du) sym- 
dicat d'initiative et au bureau de renseignements: s'il em 
existe dans la station. \ É 

A l'expiration du délai imparti par l’article 106 de fe 
loi du 3r mars 1931, un nouveau décret fixera, d’après 
les dispositions législatives qui seront alors en vigueur, 
le tarif de la taxe de séjour, dont le produit continuera 
à assurer le service des emprunts gagés sur ladite somme 
et non encore amortis à cette date, 


j 


membres des families comptant ; 


pour les membres des familles comptant 


pour les membres familles comptant 


pour les membres familles comptant 


membres familles comptant 


de 


pour 


4 catégorie, 1 franc par per 


es 


+ 


3° catégorie, 1 fr. 50 par pe 


5e catégorie, 5o centimes par Le | 


5 


US 


DOSSIERS DE LA 


ENSEIGNEMENT 


Sous le titre « Ecoles françaises en Bulga- 
* rie », nous lisons dans une lettre signée 
_ G.-A. R. les renseignements suivants (Croix, 
Du 8.:32) : 


… Les journaux bulgares, et il me semble que c’est 
pour la première fois, ont publié la photographie 
d’un grand nombre de jeunes gens ou de jeunes 
filles qui ont brillamment terminé leurs études 
secondaires. Dans les établissements de l'Etat, on 
_ dispense des examens de fin d’année les élèves qui, 
- durant tout le cours de l’année, ont obtenu d'’excel- 
lentes notes. On ne peut pas faire de même dans les 
Jnstilutions françaises, qui doivent se conformer à la 
 /coulume française, et faire subir à leurs élèves les 
_ examens du baccalauréat, ou de maturité, comme 
_ disent les Bulgares. 
> J'ai loutefois rencontré dans un journal la photo- 
graphie d'un groupe de huit élèves qui n’avaient 
pas été dispensés de l'examen, au collège « Saint- 
- Augustin », de Philippopoli, mais avaient obienu 
_Je diplôme de bachelier avee de très brillantes notes. 
. Du reste, le nombre de ceux qui terminaient leurs 
_ classes dans cel établissement était encore plus con- 
sidérable cetle année. 

Que ces jeunes gens se dirigent vers les hautes 
_ écoles de leur pays ou de l'étranger, comme leur 


__ diplôme leur en donne le droit, ou qu'ils cherchent 
; à se créer déjà une silualion, leur forte culture 
: française et leur bonne formation leur sont une 


garantie de succès. Je puis en dire autant des élèves 

.  sorlies des pensionnals de jeunes filles, dont plu- 

…_ sieurs délivrent aussi des diplômes de baccalauréat 
» reconnus par les gouvernements français et bulgare, 

ainsi que je l'ai déjà écrit. Au pensionnat des 

__ Sœurs de Saint-Joseph, de Philippopoli, par exemple, 

 … trois élèves ont obtenu leur diplôme avec la note : 

2 parfait. 

À la liste des établissements français qui, après 
examens passés devant les délégués du gouvernement 
français el dun gouvernement bulgare, ont le droit de 

: décerner le diplôme du baccalauréat, je suis heureux 
d'ajouter, en 1932, le collège « Saint-Michel », de 

. Varna. 

Jusqu'ici, cel établissement n'avait pas eu les 
deux dernières classes. Les élèves étaient obligés 
d'aller achever leurs éludes secondaires au collège 
de Philippopoli, dirigé d’ailleurs par les mêmes reli- 
gieux Auguslins de l’Assomplion. Qu'ici et là on 

“éindie sérieusement, l'occasion se présente d'en 
donner une preuve, Un ancien élève de Varna, 
M. André Zarzof, qui a fini à Philippopoli il v a 
deux ou trois ans, csi sorti, cetle année, le premier 
de l'Ecole des mines, à Paris. Cela valait bien, 
comme il l'écrivail à sa mère, d'aller passer une nuit 
_d’adoration au Sacré-Cœur de Montmartre, par 
reconnaissance, Sa foi catholique soutient son ardeur 
‘au travail. 


« DOCUMENTATION CATHOLIQUE ». 
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Le collège français Saint-Augustin de Fhilizpopoli 


D'autre part, le Journal communal de Plo»- 
dif (Plovdishi Obchlinski Vestnik), dans son 
numéro 120 du 29 août 1932, publiait un ar- 
ticle de MM, Ivas Varcuxor et V. ZLATAROF 
dont nous donnons la traduction ci-après : 


L'envergure et la valeur de ce remarquable éta- 
blissement d'enseignement secondaire auraient dû 
depuis longlemps allirer l’attention de nos hommes 
publics; de nos pédagogues et des spécialistes. 

C'est à eux qu'il revient de “donner une appré- 
ciation rigoureusement scientifique de son œuvre, 
des trésors culturels qui s’y irouvent réunis, surtout 
de son musée, aussi riche qu'intéressant. 

Nous le ferons ressortir dans la lumière dans 
laquelle — d’après notre modeste manière de com- 
prendre — doit le voir le citoyen de Plovdif. 


Le collège Saint-Augustin : 
ses débuts, son développement. 


Le berceau de Saint-Augustin est l’école primaire 
bulgaro-catholique de Saint-André, rénovée à fond 
en 1930, encore à proximilé de la cathédrale catho- 
lique. Saint-André fut fondé en janvier 1864 par 
deux Pères Assomptionistes, Galabert et Barthélemy. 
Ils vinrent à Plovdif en 1863 et saisirent de suite 
le besoin d’instruclion des Bulgares-catholiques. 
Parmi ‘les nombreuses écoles lurques et grecques 
n'existait alors qu'une seule école bulgare. Les deux 
Pères se mirent avec zèle à l’œuvre pour élever une 
deuxième école — bulgare-catholique. Le P, Gala- 
bert prit même personnellement une part active 
pour creuser les fondalions de cetle école. 

En 1830, le P. Alexandre, qui prit la direction de 
la nouvelle école Saint-André, y ouvrit des cours 
supplémentaires de français. Ce sont précisément, ces 
cours qui sont l’origine, l'embryon du grand col- 
lège français Saint-Augustin d'aujourd'hui. Ceux 
qui finirent alors ces cours furent si bien iniliés 
dans la langue française que de leur milieu sortirent 
les premiers fonctionnaires de la Roumélie orientale. 

Cette circonstance et la bonne organisation inté- 
rieure de Saint-André relevèrent son preslige et 
répandirent son nom. Chaque année, le nombre des 
élèves augmenta, ce qui força d'ouvrir des cours 
supérieurs et d'élargir les locaux. : 

En 1882 el 1883, après l’émigralion én masse des 
Tures, le P. Alexandre acheia quelques maisonnetles 
abandonnées sur le bord de la Maritza et le konak 
de Hadji Arif, là où se trouve aujourd’hui le sémi- 
naire. Le vieux konak, réparé et adapté en 1884 
aux buts de l’œuvre scolaire, devint la première mai- 
son du collèce française proprement dit de Plovdif. 

L’inauguralion et la bénédiction du collège se 
firent ‘avec une cérémonie religieuse solennelle 
accomplie par l’évêque catholique, Mgr Ménini, en 
présence du consul de France, M. Casa. de hauts 
fonctionnaires rouméliotes. de nolables buloares et 
grecs el de la petite colonie européenne de ln ville. 
La solennilé fut joyeuse et annoncée aux accents 
éclatants de la musique militaire, mise à la disposi- 


ossiers 
ET à , x : 


< 


£ À À 


_ tion des Pères par le baron Toustain du Manoir, 
. commandant des forces militaires de la Roumélie. 

De 1884 à 1893, le collège se développa lente- 
ment mais sûrement. L'enseignement embrassait 
un cours élémentaire et supérieur de plusieurs 
classes. 

En 1893, la direction du collège fut prise par 
l'intelligent et énergique P. Elie, Il le dirigea et 
perfectionna durant quinze années. Grâce à ses 
directives et à ses soins éclairés, le collège atteignit 
sa situation actuelle. Vu le nombre croissant des 
élèves, le P. Elie, aidé de l'architecte M. Pernigoni, 
_ conçut et réalisa la construction d’un grand bâti- 
ment à trois étages (le séminaire actuel), fait tout 
entier en béton. : 

Sa première aile s'éleva en 1904, l’autre en 1907. 
Mais ce bâtiment se montra bientôt trop étroit pour 


la jeunesse qui affluait dans ses murs. Insuffisantes 


devinrent également les constructions qui entou- 
raient la bâtisse centrale, En 1913, le nombre des 
élèves atteignit le chiffre de 370, dont 170 pension- 
naires. e 

À cette époque, le directeur du collège fut 
l’illustre et grand ami bulgare, le P. Gervais. Il 
travailla avec plus de dévouement encore à déve- 
lopper l’œuvre de ses prédécesseurs. Le besoin d’une 
nouvelle extension du collège se fit vivement sentir. 
Or, pour cela, il fallut racheter de nouveaux terrains 
environnants, Mais les voisins, sentant les néces- 
sités pressantes du collège à l’étroit, élevèrent outre 
mesure le prix de leurs immeubles. Dans cette con- 
joncture, le P. Gervais transporta ses plans sur le 
terrain où s'élève aujourd’hui le magnifique édifice 
de Saint-Augustin. 

En avril 1914 fut posée la première pierre. À 
peine la carcasse de la bâtisse fut-elle élevée que 
s'ouvrit la guerre européenne. 

La construction fut arrêtée. 

Elle reprit en 1919, après la cessation de 
la guerre, en dépit du grand renchérissement des 
matériaux et de la main-d'œuvre. En novembre, le 
grand artisan et inspirateur de cette œuvre de large 
envergure, le P. Gervais, quitta Plovdif. Le P. Pri- 
vat, son digne successeur, couronna l’œuvre, Les 
travaux furent renforcés et le nouveau , collège 
s’acheva. 

Le 3 juillet rg2r, il fut inauguré par une fête 
extraordinairement brillante. A la solennité assis- 
tèrent : le ministre plénipotentiaire de France. 
M. Georges Picot ; les représentants de l’arméc 
bulgare, du ministère de l’Instruction publique, de 
la Croix-Rouge, de la ville de Plovdif et de nom- 
breuses sociétés culturelles. Des discours enthou- 
siastes célébrèrent la gloire de l’œuvre culturelle 
du collège et de ses éclairés inspirateurs. On enten- 
dit tour à tour le directeur de l’école, P. Privat : 
le ministre plénipotentiaire, M. G. Picot ; Damianof, 
président de la Commission d'examen de maturité ; 
Kablechcof, au nom de la ville ; Moutaphtchief, 
inspecteur scolaire départemental, au nom du 
ministère de l’Instruction publique et du départe- 
ment, et D' Dobref, au nom de la Croix-Rouge. 

Le 15 septembre suivant, les études commencèrent 
régulièrement pour les collégiens dans leur nouvel 
édifice. : Re 

En prenant donc 1884 comme année initiale 
pendant laquelle le collège se forma en établisse- 
ment scolaire distinct et indépendant, nous consta- 
tons qu’il a derrière lui quarante-huit ans d'activité 
scolaire incessante et opiniâtre consacrée à la for- 
mation et à l'éducation de la jeunesse bulgare et 
allogène de Plovdif et même de tout le pays. 
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La nouvelle construction. 
Aménagement intérieur du collège. 


Magnifique édifice de cinq étages, dont Ja terrasse 
du toit vous invite à y monter pour admirer à l'aise. 
‘Plovdif et ses environs, sa belle plaine unie, les 
Rhodopes et la lointaine Sredna Gora. 

En bas, vers le Sud-Est, à l'entrée, un beau jardin- 
parc, entretenu loujours avec goût dans une agréable 
fraîcheur, 


Les cours pour le mouvement et les jeux des 
enfants, larges, bien unies et propres, gardées par - 


une vaste enceinte, 

À droite, le salon de théâtre et d’autres dépem 
dances, Regardez : aspect extérieur grandiose | 
Comme œuvre architecturale nous oserions l’ap- 
peler l’orgueil de notre ville. Vous y entrez. Les 
premières impressions vous jettent dans l’élonne- 
ment. De longs corridors de 100 mètres, pavés d’un 
carrelage multicolore et lisse comme du verre. Les. 
murs des corridors ornés à l’envi d’un choix de 


tableaux, de photographies et de portraits, représen. 


tant : les épisodes les plus importants de notre 
passé avec les événements: les plus caractéristiques … 
de l’histoire monciale, les découvertes scientifiques 
et techniques les plus remarquables, les portraits - 
de Bulgares célèbres et les vues des plus jolis coins. 
de notre patrie. de 
Voici les salles de classes : parfaitement propres, 
claires, accueillantes, adaptées à recevoir 25 à 
30 élèves. Leurs murs ornés de magnifiques tableaux. 


À la place d'honneur, toujours l’image du Christ... 


et le Crucifix. 

Vous visitez les études et le dessin, vastes salles. 
inondées de lumière. 

Vous vous arrêtez vraiment étonnés devant les- 
cabinets de physique et de chimie mis en ordre 
complet et dans les riches bibliothèques des élèves 
et des professeurs. 

Suivent après : les dortoirs, les bains, les garde- 
robes, les lavabos, etc., tout bien rangé dans une 
propreté exemplaire, ï 

Dans le plus haut étage — l'acquisition la plus 
précieuse, — le musée ; une collection somptueuse 
extrêmement variée de valeurs historico-naturelles- 
et culturelles, recueillies et arrangées avec un zèle 
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et une volonté incroyables. Ex 


Le chauffage central et l’éclairage électrique sont 
installés dans toute la maison et ses dépendances. 

Vous sortez avec l'impression que ce collège offre 
en surabondance toutes les dispositions et les amé- 
nagements pour l’enseignement moderne. De plus, 
elle élargit vos notions sur l’organisation scolaire 
saine, esthétique et pédagogique. Quant à sa riche 
ornementation didactique, elle vous rappelle # 
chaque pas quelque souvenir historique de notre 
passé, de sorte que vous éprouvez la sensation de 
vous trouver bien chez vous dans un établissement: 
scolaire purement bulgare. 


Les divers cycles d'enseignement, 
droits et privilèges. 


Aujourd’hui, le collège embrasse : l'asile, l’école- 
primaire. un cours préparatoire (classe de spéciale), 
le progymnase (école primaire supérieure) et des- 
gymnases (lycées) complets semi-classique, moderne 
(réal) et commercial, La première école de com- 
merce y fut ouverte en 1908 sur le modèle de 
l'Ecole supérieure de commerce de Marseille. 

Les programmes de l'école primaire et des gym- 
nases sont conformes aux programmes des établis- 
sement scolaires officiels des Etats respectifs. Les 
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ou baccalauréat se passent en présence des délégués 
_ ministériels. C'est. pourquoi les élèves qui finissent 
-Ja 4 division avec succès au collège jouissent des 
| droits accordés par l’article 350 de la loi, à savoir 
qu’ils peuvent sans examen continuer leurs études 
au progymnase national. Quant à ceux qui finissent 
_ Je collège avec le diplôme de maturité, ils ont les 
| droits de nos élèves d'écoles secondaires non seule- 
ment en Bulgarie, mais en France, Belgique, Suisse 
et Allemagne, où ils peuvent continuer leur ensei- 
_ gnement supérieur dans les Universités de leur 
.. æhoix. 

:_ La France a reconnu officiellement le collège 
‘eomme établissement scolaire secondaire en 1897 
à la demande de Steeg, alors consul français à 
. Plovdif. La même année, le collège fut reconnu 
_ dans le même sens par nôtre ministère de l’Instruc- 
tion publique. L'accord franco-bulgare de 1910 con- 
. firma les droits et privilèges reconnus en les éien- 
_ dant sur l’école primaire du collège, La reconnais- 
sance du gymnase commercial du collège eut lieu 
en IfIt. 
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A Enseignement et éducation. 


_ Saint-Augustin a déjà son brillant passé et le 
prestige affermi d’un grand établissement d’éduca- 
_ tion. Depuis près de cinquante ans, ses premiers 
créateurs et ses inspirateurs actuels, qui, par prin- 
_ eipe, ont renoncé à toute activité politique, travaillent 
_ avec dévouement et abnégation à l'instruction et à 
 Féducalion de la jeunesse bulgare, Des centaines et 
des milliers de jeunes gens bulgares ont grandi spiri- 
fuellement sous la’ tutelle bienfaisante. du collège, 
eonservant et entretenant les meilleurs souvenirs 
- : de cette maison d'éducation, 

Depuis son origine jusqu’à nos jours, le but du 
“collèse est principalement d’éduquer, de lancer 
dans la vie, des jeunes gens avec des connaissances 
scientifiques solides sur les événements et les choses, 
… avec une volonté ferme, avec une conscience natio- 
nale solide et éclairée, avec un cœur charitable 
toujours réchauffé par une ardente foi en Dieu. 
.. La base de l'éducation morale, voire même de 
_ toute l’activité scolaire, est la religion chrétienne, 
Par une instruction religieuse fondamentale et 
_ profonde de la jeunesse dirigée vers uñe vie per- 
sonnelle pieuse et parfaite et la paix du Christ parmi 
les peuples, voilà le fondement essentiel du système 
éducateur du collège. 

Et voilà pourquoi le programme scolaire dans 
i les différents degrés de son enseignement, bien que 
… d'accord dans son enlité et dans son extension 
scientifique avec le programme des écoles de l'Etat, 
est tout entier pénétré de l'esprit religieux. 
Voici le tableau caractéristique de l'esprit et de la 
tâche éducatrice du collège, tracé par un dé ses 
dignes directeurs : 


Les connaissances acquises, votre instruction, la forma- 
” ion de votre esprit, voilà, mes chers enfants, le fruit 
de votre année de travail, voilà les résultats visibles de 
notre et votre labeur ; mais à côté de ce travail, il en 
est un autre qui s’accomplit, dont le détail ne paraît pas 
* dans vos carnets de notes : c’est le travail de votre édu- 
; eation morale, c'est la formation de votre cœur, ct c’est 
\ Je ‘plus important. À quoi vous servirait-il, en effet, de 
sortir d'ici la tête bourrée de science, si vous aviez le 
cœur vide ? Vous seriez riches de connaissances, mais 
pauvres de compassion, d’abnégation, de-vertu. 

C'est l'esprit qui voit, qui juge, qui compare, qui se 
souvient, qui éclaire le chemin de votre vie comme les 
! phares de la voiture, mais c’est le cœur qui sent, qui 
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examens de fin d'études primaires et de maturité palpite, qui soulève, qui donne 
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l'élan comme le moteur, 
qui pousse à l'action. Pratiquement, ‘dans la vie, un 
homme vaut surtout par les qualités de son cœur plus 
que par celles de son esprit. Les plus beaux dons de 
l'esprit, la science la plus étendue, l'intelligence la plus 
pénétrante, ne seraient jamais que des trésors dangereux, 
des forces pour le mal, si le cœur n'est pas fort, s'il 
ne déborde pas de compassion et d’amour pour le pro- 
chain. ! 

C'est précisément pour vous voir élever ainsi que vos 
pères, au prix de quels sacrifices souvent, vous ont 
envoyés au collège. 0 

Avez-vous remarqué, mes chers enfants, le tableau de 
saint Augustin, qui, depuis la fondation du collège, pré- 
side à ses destinées ? Dans une main il tient un grand 
lifre ouvert, car il est le grand Docteur, le défenseur de 
la vérité. Mais dans l’autre main il tient élevé au-dessus 
du livre un cœur enflammé. Cette image symbolique 
vous montre clairement ce que doit être l'élève de Saint- 
Augustin : riche en connaissances scientifiques étendues, 
avec des idées nettes et claires sur tout, mais — domi- 
nant ces connaissances et ces idées — un cœur noble, 
enflammé, qui brûle d’abord de l’amour de Dieu, qui 
renferme les sentiments les plus chauds et les plus 
sublimes,  étendant sur tous ceux qui l'entourent les 
bienfaits de sa charité. (Bulletin scolaire 1921-1922, pp. 6, 
7 et 9 ; discours du directeur.) 

Il est beau, votre pays | malgré de cruelles amputa- 
tions, il est grand encore ; il est riche de la fécondité 
de ses plaines et de ses vallons, des trésors cachés dans 
les entrailles de la terre ; il est fort de la vigueur de sa — 
race jeune ; mais ce qui lui permettra la réalisation de 
ses destinées glorieuses, ce qui meltra en valeur toutes 
ces richesses, ce sera la valeur morale de ses enfants, la 
force de leur caractère. 

C'est ce que nous tâchons de faire de vous ici, mes 
chers enfants, et en travaillant à votre éducation, à 
l'épanouissement des idées généreuses, à l'affranchisse- 
ment de toutes les erreurs, à l’affermissement de votre 
énergie, nous travaillons pour la grandeur et la prospé- 
rité de votre pays, que nous aimons tant. (Bulletin de 
l'année scolaire, 1921-1922, p. 7 ; extrait du discours du 
P. Privar adressé aux élèves.) 


Des déclarations analogues sont faites par les 
ministres plénipotentiaires de la France, sous la 
protection de laquelle se trouve le collège Saint- 
Augustin. ë 

Nous en produisons quelques extraits des plus 
caractéristiques. À l’occasion de l'inauguration du 
nouveau collège, le 3. 7. 1921, le ministre plé- 
nipotentiaire G. Picot dit : 


Vous avez compris, mes Pères, que ce pays’ (la Bul- 
garie), après la grande crise mondiale, n'avait point 
perdu ses forces, et vous êtes venus aussitôt reprendre 
vaillamment votre œuvre d'éducation et participer à 
l'effort de relèvement national... Vous êtes, mes Pères, 
les auxiliaires les plus intimes, les ouvriers les plus 
actifs et les plus désintéressés de cette grande œuvre. 
Vous avez compris que former de bons Bulgares, c'est 
servir en même temps la Bulgarie et la France... La 
France admire l'œuvre que la Bulgarie a accomplie depuis 
quarante ans et qui lui a permis de prendre le premier 
rang parmi les peuples, dans l'ordre de la culture, 
puisque la Bulgarie est le pays du monde qui compte le 
moins d'illettrés, 

Un peuple qui en si peu de temps de vie libre a pu 
s'élever si haut mérite non seulement l'admiration, mais : 
l'appui des grandes nations. Mon pays sera toujours aux 
côtés de cette Bulgarie qui veut prospérer dans l'ordre 
et dans la paix. Nous voulons, dans les Balkans paci- 
fiés, une Bulgarie libre, forte, unie, réalisant l'idéal 
auquel eile’a droit de prétendre. 
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| Après avoir souhaité des hommes de caractère 
 dévoués au pays, il dit aux enfants : 


IN 


On vous apprend les idées philosophiques, morales et 
religieuses, qui sont à la base de l’enseignement que 
vous recevez dans cette maison française, Suivez docile- 

ment l'impulsion que vous donnent vos maîtres, laissez- 

vous former par eux, ils feront de vous, des hommes et 


- des eitoÿens complets. Votre pays sera fort en proportion 


_ de vos propres forces. individuelles. (Inauguration: du 
_ nouveaw collège, pp. 1a et 11.) 


Le 28 juin 1925, à l’occasion de la distribution 
des prix, le ministre plénipotentiaire de France, 
M, Emile Dard, dit aux élèves : Ù 

… Maïs: si je suis venu vers vous, mes chers amis, ce 
n'est pas seulement pour vous mieux connaître. Je: vou- 

“ drais surtout vous dire en peu de mots quelle est la 
_ nature de la protection que le gouvernement français 
- accorde à votre collège. Ceïte protection est avant tout 
_ désintéressée. 


Puis, après avoir rappelé le passé glorieux el 
_ héroïque de la France, il ajouta : « 


< 


Et maintenant, croyez-vous que nous venons vous 
dire > Imitez-nous, suivez-nous, n'ayez pas d'autre horizon 
que nous ; oubliez ce que vous êtes pour devenir ce que 
nous sommes ? Non, non, nous ne vous disons pas cela | 
Nous vous disons : appréciez notre vieux langage, parce 
qu'il est le véhicule des idées nobles et généreuses ; 
imprégnez-vous de notre vieille culture, parce qu’elle 
forme des hommes, c’est-à-dire des Bulgares attachés à 
votre patrie, à votre tradition, et à vos morts. Oui, plus 
vous sortirez de ce collège aimant votre belle Bulgarie, 
plus nous croirons que vos maîtres auront bien rempli 
leur tâche, plus nous estimerons que vous-mêmes vous 
êtes pénétrés de l'esprit de leur enseignement. (Bulletin 
1924-1925, p. 6.) ; 


Moyens d'action. 


Pour atleindre le but qu'il s’est proposé, le col-. 


- lège dispose de puissants moyens et de précieuses 
- possibilités qui ont confirmé les espérances \ des 
parents et justifié son existence comme établisse- 
ment scolaire étranger. 

__ ‘Nous rappellerons {es plus importants de ces 
_ moyens, dont le collège peut du reste être fier : 

1. Le bâtiment scolaire. — Nous avons rappelé 
déjà que son caractère impressionnant, son orne- 
mentation patriotique, son organisation intérieure 
et extérieure, comme la disposition parfaite, rendent 
possible le développement de nombre de sentiments 
précieux chez les enfants. 

2. L'administration de l’école, — Elle est repré- 
sentée par des religieux ayant à leur tête un direc- 
teur, imposant par son énergie et ses qualités intel- 
lectuellés ou doué d’une haute vertu, Avec son 
autorité et sa haute culture, cette famille religieuse, 
qui dirige les branches les plus importantes de l’en- 
seignement, influe d’une façon décisive sur la for- 
mation intellectuelle ct morale des élèves. 

3. La discipline. — Elle est sévère et exigeante. 
Elle est motivée par la nécessité de l’ordre intérieur 
comme par les besoins et les exigences religieuses, 
morales et légales, de la vie de communauté, Appli- 
quée avec persévérance et sagesse, elle concourt 
puissamment à la tâche éducatrice de l'école. Elle 
vise à former el fortifier chez les élèves les senti- 
ments d’ordre, de ponctualité, de légalité, de jus- 
ice, de travail, d'estime, de respect de l'autorité et 
du pouvoir, etc. 

4. Théâtre avec cinématographe, Pathé-Baby et 


Lier RE SZ ï F HE, À 5 € 
_C@rloscope. — Belle construction élégante. Vaste 


. nafale. Au théâtre se donnent des: conférences. avec 


salon. Jolie scène. en style bulgare, Sur les murs, 
choix de tableaux représentant les grandes figures 
de notre passé el les gracieux coins. de notre terre 


projections, des films, des soirées musicales et litté- 

raires, des représentalions de pièces morales et reli- 
gieuses comme aussi des drames instructifs de valeur 
littéraire. bien soutenue. Les: acteurs sont des, élèves 
depuis l'asile jusqu'aux dermières classes, Souvent 
sont exécutées sur la scène des œuvres. originales 
d'élèves, productions littéraires où musicales. De 
cetle: façon, le théâtre contribue à donner aux élèves 
des; leçons de choses sur toutes les branches et leur 
offre le moyen de ressentir les nobles émotions € 
les alarmes des héros dramatiques. D'autre part, 
il ouvre un vaste champ à l’initialive personnel 
des élèves pour essayer et développer leurs facultés 
dans les œuvres de tout. genre, Ainsi le théâtre du 

collège devient un moyen-irremplaçable pour exercer 
une influence morale, esthétique, patriotique, etc... 
sur les élèves. JL ARES 

5. Le musée pédagogique, — Un trésor inesti 
mable, recueilli et serré avec un dévouement infini 
et um travail opiniâtre. Une œuvre culturelle devant 
laquelle vous vous inclinez involontairement. Avec 
quelque préjugé que vous entriez au collège, à la. 
vue de la collection inépuisable de valeurs culturelles 
réunies au musée, vous recomnaîtrez que là s'est |. 
aecomplie avant tout une œuvre nationale, patrie- 
tique, puis un exploit pédagogique digne d’admi- 
ration et. d'imitation. RARES 

Pour le moment, le musée comprend les cinquante . 
sections suivantes : Fe 

1. Ea Buloarie culturelle, 2, La Bulgarie histo- 
rique. 3. La Bulgarie ecclésiastique et littéraire. 
&. Tableaux d’antiquités et mœurs bulgares 
5. Groupes ethnographiques. buloares. 6. L'art 
bulgare (broderies, ornements antiques, boissellerie, 
tissus, etc.), 7. Métiers et calendrier populaire bul- 
gare (avec ses coutumes et ses fêtes). 8. Galerie 
de costumes bulgares. 9. Géogravhie bulgare (phy- 
sique, politique, économique, en relief, avee la litté- 
rature correspondante), ro. Bibliothèque bulgare 
d'avant, la délivrance, 1r. Archéologie et cultures. 
antiques. 12. Numismatique romaine et byzantine. : 
13, Papiers: de valeur, assignats, etc. 14. Monnaïes 
des grandes Puissances et des Balkans. 15. Médaillier 
historique et décorations. 16. Famille royale (gale- : 
rie). 17. Géologie depuis l'écorce terrestre jusqu'à 
l’âge de la pierre avee les fossiles des 52 époques 
et cartes correspondantes. 18. Epoque sarmatienne. mer 
du golfe de Varna. 19. La géodynamique. 20. Pe- 
trographie. 21. Crystallographie. 22. Les marbres. 
23. Les minéraux d’après le poids atomique. 24. Mé- 
tallurgie. 25. Tableaux de valorisation. Technologie. 
26. Conchylliologie. 27. Musée militaire bulgare- 
28. Musée industriel-commercial. 29. Jouets scien- : 
tifiques. 30. Ostéologie et paléontologie, 3r. Ana- Van 
tomie, 32. Botanique. 33. Histoire de la culture. ! 
34. Zoologie. 85. Ichtyologie. 36. Ornithologie, 
37. Œufs et nids d'oiseaux. 38. Reptiles. 39. Crusta- 
cés. 4o. Herpétologie. 4r. Entomologie. /42. Lépi- 
doptères, 43. Zoophytes. 44. Science et religion. 
45. Nature et culture. 46. Musée religieux. 49. Art 
et religion. 5o. Tourisme. Chaque section est munie 
de la documentation correspondante. 

Nous laissons aux spécialistes le soin d’apprécier 
la valeur scientifique de la collection, mais noue 
tenons à relever ici qu’à la place d’honneur, au 
milieu du musée, la Bulgarie est représentée et 
embrassée dans son ensemble au point de vue’ gée- 
logique, géographique, ethnographique, historique, 
économique, militaire, folkloriste, etc. 


Wydoie 


1 © C'est ce musée, organisé avec un grand goût 
artistique et une incomparable exigence pédago- 
 gique, la source d’or du collège pour les sciences 
positives et les nobles inspirations. C'est là que les 
jeunes collégiens puisent la science intuitive ; c'est 
à que, voyant le brillant tableau de la Bulgarie 
* culturelle, ils éprouvent une fierté nationale rare- 
ment vécue ; c’est là encore qu'épris des merveilles 
opérées par la civilisation dans les domaines les 
ss ‘plus divers, ils sentent leur cœur s’enflammer pour 
+‘ d'initiative personnelle et l’activité productrice. 
- Enfin, dans son organisation même, früit de 
_ quarante années de labeur opiniâtre, ils voient la 
grandeur et la noblesse de la persévérance humaine. 
4 6. Musique vocale et instrumentale. — Chœurs 
d'église slave et latine et chœurs profanes, fanfare, 
- orchestre, leçons de piano et d'instruments divers, 
radio, voilà les moyens pour une large culture musi- 
-cale et pour développer chez les élèves les talents 
artistiques. ; : 
, 7. Stade Saint-Augustin. — Terrain de jeux pour 
une dizaine d’équipes, vaste, propre et bien arrangé. 
Æ£n dehors des exercices de gymnastique au collège, 
on se livre ici aux jeux sportifs : football, basket- 
«ball, woley-ball, tennis, athlétisme, etc. Le collège 
a aussi fondé la Société sportive « Saint-Augustin », 
dont le team de football a maintes fois mesuré ses 
forces avec des clubs de sport remarquables, Le jeu 
de football est particulièrement en honneur au 


des muscles solides et souples, mais aussi de hautes 
_ qualités morales, Organisée d'après une large base 
«scientifique et pédagogique, dirigée par des profes- 
seurs bien préparés, l’éducation physique au collège 
contribue puissamment au développement sain et 
_‘ harmonieux de la jeunesse. 

8. Société scolaire religieuse et morale de la Jeune 
Garde. — Elle a pour but de faire régner dans sa 
sphère d'action une vie pieuse, morale et reli- 

igieuse. 
_ - 9. Société scolaire de bienfaisance de Saint-Vincent 
de Paul. — Fondée dès 1888. Ses membres visitent 
sans bruit avec des sentiments vraiment chrétiens, 
_ des familles pauvres, sans distinction de nationalité 
_ ni de religion, et les aident par des secours en 
argent ou en nature. Les ressources pour ce noble 
but se recueillent à l’aide de loteries, de séances, 
de concerts, etc., organisés au collège. 

.10. De riches bibliothèques avec un choix de 
_Aivres français et bulgares, qui d’un côté aident au 
si développement littéraire et intellectuel de la jeunesse 
Ê scolaire, et qui d’autre part permettent aux élèves 
d'étendre et d'approfondir leurs connaissances sur 

toutes les questions morales et religieuses. 

_ 11. La tradition consacrée du collège de prendre 
une part active et enthousiaste, avec sa fanfare 
-ou son orchestre et avec les rangs de ses collégiens 
en bon ordre, à nos fêtes nationales pour solen- 
Le niser et commémorer le souvenir des illustres arti- 
_ : sans de notre renaissance, des savants et des poètes. 
R _ De cette manière, les élèves communient aux joies 
et aux douleurs nationales et vivent avec les sen- 
fiments et les aspirations de leur race. 

PNR 12. Mentionnons enfin, comme une tradition 
non moins précieuse du collège, de faire des 
“Æxcursions proches ou lointaine pour montrer aux 
. élèves les beautés de la terre natale avec ses pro- 
ærès réalisés dans le domaine technique et écono- 
mique, tout en. donnant des séances et des concerts 
‘dans d’autres villes, et cela non seulement pour 
favoriser l’idée d'amitié franco-bulgare, mais pour 
unir plus fortement l’école avec le milieu national. 
comme aussi pour inspirer aux élèves des sentiments 
de vive solidarité sociale et raviver dans leurs cœurs 
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le noble penchant de s'empresser au secours du pro-. 


collège, parce qu'il exige des joueurs non seulement 


Cas 


= 


chain, À, 
Voila les moyens et les ressources par lesquels 
la direction du collège s'efforce de faire de ses 
élèves des personnalités complètes et harmonieuse- 
ment développées, imposant dans la vie, avec leur 
esprit positif, une ferme volonté ainsi que des 
sentiments humanitairés hautement développés Fr. 
toujours dominés et guidés par une conscience. 
chrétienne fortement inculquée. : ie 

Elèves. — (Suit le tableau des élèves, pension- 
naires et externes de la ville depuis 1885 jusqu’en 
1931-1932, années durant lesquelles le nombre est 
monté de 10 à 600 avec 180 pensions.) Depuis 
1897, année où le collège fut reconnu comme éta- 
blissement scolaire secondaire, ont terminé jusqu’à. 
présent 532 bacheliers, dont 109 ont achevé la 
section commerciale. ; 

D'après leur domicile, ces finissants se répar- 
tissent ainsi : Plovdif 266 ; Sofia, 106 ; Varna, 26 ; 
Stanimaka, 16 : Haskovo, 9 ; Bourgas, 8 ; T. Pa-. 
zardjik, 8 ; Andrinople, 7; Roussé, 6 ; Constan-. 
tinople, 5 ; Karlovo, 5; Stara-Zagora, 5 ; Doup- 
nitza, 4 ; Gabrovo, 4 ; Kazanaleuk, 4 ; Pechtéra, 4 ; 
Tchirpan, 4 ; Bèlovo, 3; Choumen, 3 ; Dédéa- 


gatch, 3 ; Lubimetz, 3 ; Radomir, 3 ; Salonique, 
3; Vratza, 3; Malko-Tirnovo, 2 ; Pléven, 2 ;7 
Sliven, 2 : Svilengrad, 2; Baltadji, 1 ; Borissov-" 
grad, 1 ; Brousse, r ; Dimotika, 1 ; Gumurdjina, - 


1 ; Harmanli, 1 ; Kalofer, 1 ; Kalachli, 1 ; Kavakli,_ 
1.5: Marcovo, 1 ; Nova-Zagora, 1 ; Orkhañnie, tx ; 
Orta-keuy, 1; Panagurichté, 1 ; Streltcha, 7 : 
Yambol, t. + 

Remarquons qu’un grand nombre d'élèves 
quittent le collège quand ils finissent la 3° classe, 
d’où commence la sélection en gymnase et en école. 
de commerce, ou bien après avoir terminé le cycle 
de l’enseignement général en 6° classe, après laquelle » 
le gymnase spécialise les sections en lettres et en 
sciences. La raison qui fait ainsi quitter vient soit. 
des parents, qui désirent mettre leurs fils dan 
d’autres établissements quand ïls savent déjà suf: 
fisamment le français, soit de la part du collège, 
qui, invite les parents à reprendre leurs enfants 
qui n’ont pas les capacités suffisantes pour arriver 
avec succès au bout du programme. Dans ce cas, 
la direction du collège entre en relation avec les 
parents pour prendre à l’amiable les décisions con- : 
venables, ù : 

D'après leur profession, les bacheliers, jusqu’en 
1931, se répartissent comme il suit : gb commer- 
çants, 45 ingénieurs, 38 médecins, 30 industriels, 
20 avocats, 20 fonctionnaires, 20 professeurs, 
14 officiers, 12 banquiers, 10 architectes, 10 diplo- 
mates, 9 chimistes, 7 agronomes, 7 chirurgiens- 
dentistes, 7 juges, 7 publicistes, 5 pharmaciens, 
4 entrepreneurs, 3 jurisconsultes, 3 théologiens, : 
2 artistes peintres, 2 libraires, 2 imprimeurs; 
2 vétérinaires, 2 graveurs, etc. 

Quelques déductions approximatives : 5o % des 
bacheliers du collèce sont de Plovdif ; 70 à 90 % 
des bacheliers poursuivent leurs études supérieures 
dans les Univers'tés, d'où il appert qu'ils sont fils 
de familles riches ; 70 à 8o % des collégiens sont 
des Bulgares. 

L'histoire et l’essor du collège sont intimement 
liés à la vie et à l’activité de ses créateurs et. 
zélateurs — les Pères professeurs et éducateurs. 
Bien plus, les succès et les résultats obtenus sont 
les idées et les aspirations réalisées des Pères. 
Chacun d’eux a contribué pour sa part à l'érection 
et à la glorification du collège. Aussi, les élèves 
leur gardent-ils à chacun un pieux et doux souvenir … 
dans leurs âmes et dans leurs cœurs. Toutefois, 


PTE 


quelques-uns des Pères ont des mérites tout parti- 
_ Culiers envers notre œuvre nationale. Aussi, la 
- conscience hautement morale et la magnanimité 
qu'ils ont montrées ne leur assureront pas seu- 
lement l'estime profonde de leurs élèves et des 
ciloyens de Plovdif, mais encore la reconnaissance 
éternelle de tout le peuple bulgare. 
Nous en mentionnerons trois : ; 
: Le P. Boris, l’infatigable explorateur qui organisa 
avec une incomparable patience durant trente 
; années le musée, dont il ne put supporter la ruine, 
. causée par les ravages du tremblement de terre, 
et qui mourut brusquement en bénissant la contrée 
_ où il avait pu accomplir sa plus grande œuvre 
: terrestre. + Le 
Le P. Hermann, le plus ancien pionnier du col- 
lège, frère d’armes enthousiaste du P. Boris; le 
grand musicien et éducateur « le P. Pestalozzi », 
l'excellent connaisseur du passé bulgare, qu'il sut 
faire apprécier comme un bien spirituel précieux 
au monde occidental, l’ami sincère de la Bulgarie, 
qu’il aime profondément comme sa seconde patrie. 
Le R. P. Gervais, l'organisateur génial de l’in- 
struction chrétienne, un des plus grands amis de la 
- Bulgarie. Pendant la guerre balkanique, le 
R. P. Gervais organisa une vaste et magnifique 
campagne de presse glorifiant les exploits militaires 
bulgares et les sublimes vertus chrétiennes du sol- 
dat bulgare, À la fin de la même guerre, dans les 
terribles journées fatales où la Bulgarie fut envahie 
par ses perfides alliés et placée devant les perspec- 
.Uives plus terribles encore d’un avenir incertain, 
- Je R. P. Gervais brisa le premier le cercle de fer 
- qui étreignait le pays et se rendit à Paris, où il 
déploya une noble activité pour éclairer dûment 
l'opinion publique de l'Occident sur les cruautés 
et les méfaits attribués aux Bulgares, comme aussi 
sur la situation en général des Balkans. 
= A la fin de la guerre européenne, juste aux 
jours où dans la banlieue de Paris se forgeaient les 
cruels traités de « paix » et se préparait l'avenir 
le plus sombre du peuple bulgare, le R. P. Gervais 
 éleva de nouveau sa voix puissante à Paris pour 
défendre la cause bulgare, mettant au service de 
ce but son autorité et ses relations personnelles avec 
les hommes politiques les plus en vue et avec les 
représentants de la presse. 
Par les œuvres inspirées et lumineuses du 
_ _ R. P. Gervais et de ses collaborateurs en faveur 
de la malheureuse Bulgarie, la figure du collège 
« Saïnt-Augustin » rayonnera toujours dans la 
mémoire du Bulgare reconnaissant (x). 


ÉPHÉMÉRIDES 


Vendredi 26 août 1932, 


France, — D. (min. Aff. étr.) portant publicat, et mise 
en applicat. provisoire du protocole additionnel à la 
convention commerciale franco-polonaise signée à Paris 
le 12. 8. 32 (J. O., 26-27. 9. 32). 


4 Lundi 29 août, 


Canapa. — Montréal : r1° Semaine sociale des catho- 
liques canadiens (29 août-2 septembre), étudie les ensei- 
gnements de la Rerum Novarum et de la Quadragesimo 
anno et spécialement les droits et les devoirs de la pro- 


(x) Cet article, paru dans le Journal officiel de la ville 
de Plovdif, a été reproduit in extenso dans la Morska 
Zaria de Bourgas et dans l’/stina de Sofia (Jstina, organe 
des catholiques en Bulgarie.) 
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penser que la guerre n’est pas un moyen de régler les. 


priété, la collaboration entre le capital et le travail, la 
juste répartition des richesses, l'accession des prolétaires 
à la propriété, 


Jeudi 1® septembre. 4 


ALLEMAGNE, — Berlin : 13° Congrès des combatlants : 


- organisé par le Stahlhelm (12'-5 sept.) ; travaille au réta- 


blissement de la volonté défensive de la nation allemande 
et du service militaire universel ; organise une parade * 
à l'aérodrome de Tempelhof le 4 septembre, Ne D 
‘AUTRICHE. — Vienne : 8° Congrès internat, des asso- 
ciations de mutilés de guerre et anc. combattants 
(Ciamac) (12r-3 sept.), réunissant 160 délégués de onze 2. 
nations, sous la présid. de MM. Brandeiss et Albert Morel ;. 
demande aux délégations d'exiger de leurs gouvernements 
qu'une représentation suffisante des victimes de la guerre 
et: anc. combattants soit assurée dans les conseils et : 
conférences économiques ; estime que l'éducation paci- 
fiste de la jeunesse permettra aux jeunes générations de 


conflits entre peuples; proteste contre une diminution : 
des pensions de guerre ; lance un appel pour que chacun 
se dresse contre toute velléité de guerre. Me 


Bozivie, — La Paz : Le gouvernement consent à sus- 
pendre les hostilités avec le Paraguay pour trente jours. 
CNE. — Moukden : Les Japonais repoussent une 


nouvelle attaque des bandits chinois. SAT 

Espacne. — Valence : Mort de Mgr Joseph Vila y Mar- 
tinez, né à Benavides, archidioc. de Valence, le 17. 10. 
66, chanoïine de Valence, élu év. de Gerona, 14. #9. 25. 

Erars-Unis. — Washington : M. Hanford MacNider, 
min. des Etats-Unis au Canada depuis le 20. 6. 30, donne 
sa démission. * 

GRANDE-BRETAGNE. — Glasgow Formation du parti 
socialiste écossais. 

— Londres : Ordonnance élevant les droits de douane 
sur certains articles. 

Inne. — Raxaul : Mort du maharadja Bhim Shamshere 
Jang Bahadour Rana, anc. généralissime de l'armée, pre- 
mier ministre du Nepal. LS 

IRLanre, — Dublin : Le gouvernement publie la liste 
des nouveaux droits dont sont frappées les importations 
en Irlande. 

Iraure, — Rome : Mort de Luigi Cesana, né à Milan : 
le 8. 6. 5r, alla à Rome en 1871, rédacteur au quotidien 
Fanfulla, fonda le Messaggero, 8. 12. 78. le 

ParaGuay. — Assomption : Le gouvernement rejette la. 
proposition des neutres d’une trêve de trente jours, parce 
que la Bolivie en profterait pour améliorer la situation 
de ses troupes. 


PoLocne. — Varsovie : Grève générale des ouvriers 

| . ” . 7 
pétroliers pour raison de salaires. a 

Suisse. — Berne : Conférence internat. pour examiner … 


Ja revision partielle de la convention internat. du 23. 10. 

oh concernant le transport des marchandises par chemin 
de fer; 26 pays y prennent part sous la présid. de 
M. Joseph Motla. we 


Vendredi 2 septembre. ; De 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le Cabinet prussien décide de * } 
commuer en travaux forcés à perpétuité la peine de 
mort prononcée le 22 août par le tribunal d'exception de 
Beuthen contre les cinq nationaux-socialistes accusés 
d’assassinat. — Formation d'une nouvelle organisation 
de combat, le Schwarze Front (le front noir), dirigée 
par le major Buchdrucker, qui s’efforcera de détacher 
des troupes d'assaut racistes les éléments révolutionnaires: 

Canana. — Hopedale : L'aviateur américain George 
Hutchinson, accompagné de sa femme, de ses deux filles 
et de quatre hommes, tente la traversée de l'Atlantique 
par le Groenland ; il atteint Godthaab le 3 septembre, 
et Juliansthaab le 7 septembre ; le 11 septembre, lhydra- 
vion fait un amérissage forcé près d'Iterusak, côte Est du 
Groenland ; les passagers sont indemnes, 

Equareur. — Quilo : La révolte est étouffée et 
M. Alberto Guerrero Martinez, président du Sénat, prend 
provisoirement possession du poste de président .de la 
République ; le bilan des victimes de la rébellion est de 
8oo tués et 750 blessés. j 

Erats-Ums. — New-York : M. James J. Walker, maire 
de la ville, donne sa démission pour protester contre les 
accusations de concussion portées contre lui, 

Honcrie. — Budapest : Arrestation de 60 communistes. 
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. Ivos, — Calcutla : Le Conseil législatif du Bengale vote 
une lai renforçant les pouvoirs du gouvernement contre 
” le mouvement terroriste. 
… Jncanos, — Dublin : M. Alfred Byrne est réélu lord- 
| maire de la ville pour la troisième année consécutive. 


- Poor. — Varsovie : Entrée en vigueur du nouveau 
‘Code pénal, 
Russe, — Péirograd ot Conférence internat, des 


_ études de la période géologique quaternaire. (2-8 sep- 
-.tembre), sous la présid, de M. Goubkine, 
__ XYoucosravie. — Zagreb : Congrès des étudiants catho- 
… _liques slaves. 9 
nt Samedi 3 septembre, 


… ALLEMAGNE, — Berlin : M. F. von Papen, commissaire 
au gouyvernemept prussien, publie un décret réorganisant 
administration, \ 
_ Brésiz. — Les troupes fédérales s'emparent de Copao- 
Ü Bonito et de Simla-Queimada. 
… Cru, — Santiago : M. Carlos Ibanez del Campo, anc. 
présid, de la République (1927-1981), est nommé ambass. 
en Argentine, ae HAT 
 Coromgis. — Lelicia : Un groupe de Péruviens s’em- 
pare du port. È 
* Espagne. — Madrid : Ouverture du Congrès internat. 
de  télégraphie et de radio-communication, réunissant 
Goa délégués de 195 pays. / 
… Erats-Unis. — New-York : 8 Congrès annuel de la 
Fédération des catholiques nègres des Etats-Unis (3-5 sep- 
tembre) ; traite des problèmes industriels qui intéressent 
les nègres ; relations sur l'histoire des nègres en général, 
sur l'histoire des nègres catholiques, sur l'histoire des 
nègres dans nos écoles catholiques. : 
- Inrañog. — Dublin : Le Conseil exécutif de l'Etat libre 
décide que tous les articles soumis aux droits de douane 


entreront en franchise lorsqu'ils seront jugés indispen- 


sables à l'industrie irlandaise, \ 
conven- 


‘Iraum. — Rome : Echange des ratificat. de la 

. tion italo-belge du 11. 7: 8x1 relative aux doubles impo- 
sitions. 
_ Mexique, — Mexico Démission du Cabinet et du 


président Pascuai Ortiz Rubio, pour raison de santé. 


Dimanche 4 septembre, : 


: Francs. — Cambrai : 6° session pédagogique de l'Union 
des trois ordres (primaire, secondaire /et supérieur) de 
” Jenseignement libre (4-8 septembre) ; sujet général : de 
a cullure chrétienne des vertus” naturelles ; discussions 
- sur l’ulilité des définitions, sur la notion de sacrifice ; 
. travaux par sections : l’enseignement du français, l'étude 
-du plan Dalton, l'hygiène scolaire, le jardin d'enfants, 
leçons d'aquarelle, classes types aux enfants du camp de 
vacances, cours de plain-chant ; méthodes scoutes d'édu- 
cation, 5 
 — Nancy : Congrès de l'Union internat, des Instituts 
de recherches forestières (4-10 sept.) ; y assistent 88 délé- 
-gués de 33 nations, sous la présid. de M. P. Guinier ; 
étude des méthodes de recherches forestières ; rapports 
sur les propriétés physiques et chimiques des feuilles 
- au point de vue des exigences en eau des arbres fruitiers, 
* sur l'utilisation des rayons X pour l'étude de la qualité 
des bois, sur l’enracinement des végétaux ligneux dans 
la région tropicale, sur la description. des stations, sur 
le gemimage des pins, sur les dégâts des insectes dans les 
forêts méditerranéennes, sur le peuplement artificiel, sur 
es parcs nationaux et la chasse en forêt, sur le contrôle 
de la production forestière ; M, Roth, Hongrois, est élu 
président de l’Union, 

Paris : Mort du médecin inspecteur général Henry 
Fournial, âgé de 66 ans, prit part à l'expédition de 
Madagascar, 2895, fit partie de la mission Foureau-Lamy, 

. de l'expédition du Maroc, servit sur le front français, 
1914-16, chef supérieur du service de santé des armées 
françaises et alliées en Orient, 1917-18, chef du service de 
santé du gouvernement militaire de Paris, dans Ja 
réservé, 1. 3. 28/ 

ALLemaens, — Berlin : Parade militaire du Stahlhelm 
à l'aérodrome de Tempelhof ; 180 000 anc, combattants 
défilent devant le Kronprinz, ses frères, une vingtaine 
d’anc. princes allemands, le chancelier von Papen, les 
membres du gouvernement, le feld-maréchal von Macken- 
sen, le général von Schleicher. 

Neudeck : Décret-loi sur les mesures économiques, 

financières et sociales du gouvernement von Papen. 


\ 


| Aurmcue. — Vienne : 29° Congrès internat. de la pai 

(k-o septembre) ; recommande l'abolition du service mili- 
laire obligatoire, la création de zones démilitarisées et. 
d'une défense internat. des frontières ; envisage la créa- 

tion d'un fonds pour la propagande pacifiste ; demande 
l'organisation de l'industrie : européenne, la réduction. 
internat. de la durée du travail, l'annulation des dettes 

de gucrre, la réduction des droits de douane, une union 
monélaire internot., la réduction des armements, la sup- 
pression des organisations privées de caractère militaire, 


Ja liberté complète d'immigration et d'émigration. 


ll 


Bezcique, — Bruxelles : Le Congrès extraordinaire de | 


la Centrale des mineurs accepte les r tic 
M. Hcyman, min. du Travail, et réclame l’amnistie com- 
lète. : 
È Cuve. — Pékin : Signat, du rapport de la Commission 
Lytion de la S. D. N. sur la Mandchourie. ee. 
Tsi-Nan-Fou : Assassinat du général Tchang-Tsung- | 
Chang, ancien gouverneur du Chantung. : 
IraLiEe, — Pise 
10, 4 érale 
de Bologne, membre de l'Acad, des Lincei ) 
député au Parlement ; études sur les infections micro- 
biennes ; découvrit le sérum antitétanique. à 
Mexique, — Mexico : Le général Abelardo L. Rodriguez 
est élu à l'unanimité président de la République à la 
suite de la démission de M. Pascual Ortiz Rubio, élu le 
17 II, 29. D : : 
attrr — Lisbonne ; Congrès de la Fédération 
interalliée des anc. combattants (Fidac) (4-10 septembre) ; 
examen des diverses tentatives politiques et financières 
pour assurer la paix et la prospérité ; motion déclarant 
imprescriptible la créance que les anc, combattants et 


— 


propositions de 


: Mort de Guido Tizzoni, né À Pise le 
53, anc, prof. de pathologie générale à l'Univ. 
à Rome, … 


Ave 


nds 


1% 


4 


dt 


victimes de la guerre ont chacun dans leur pays sur les … 


biens nationaux, et motion en faveur de la paix ; 

général polonais Romain Gorecki est élu président de 

Fidae, RAT 
Russe. — Moscou : Arrêté concernant l'exploitation 


stable des terres par les Kolkhozes. È 


Lundi 5 septembre, 


k > 
um? 


France. — D, (min. Colonies) portant suppression de . 


la colonie de la Haute-Volta et répartition de son terri- 


toire entre les colonies du Niger, du Soudan français 


et de:la Côte d'Ivoire (J. O., 10. 9. 32 ; rectificatif, 16. 9. 
32), 


Banama (ILes), — Un cyclone détruit complètement … 


Green-Turtle Cay et une partie de Hopetown et de Bluff 
Point ; 14 morts. 

GRANDE-BRETAGNE. — Newcastle : 64° Congrès annuel 
des Trade-Unions (5-10 sept.) sous la présid. de M. John 
Bromley ; déclare que la politique du gouvernement, en 
réduisant les salaires, a aggravé le problème du chômage, 
et demande en conséquence l'abolition des dettes de 
guerre et des réparations, l'abaissement des barrières 
douanières, le développement de travaux susceptibles de 
procurer du travail aux chômeurs, le contrôle public 
des banques et l'imposition de taxes sur les valeurs fon- 
cières ; adopte une résolution chargeant le conseil général 
d'ouvrir une enquête sur les effets industriels de la poli- 
tique tarifaire ; demande que l’âge minimum d'emploi 
des jeunes gens dans les professions non industrielles 
ne soit pas inférieur à 14 ans ; invite le gouvernement 
à inslituer un conseil national de la marine et de l'avia- 
tion pour coordonner ces services ; se prononce pour la 
semaine de 4o heures ; demande d'organiser des sous- 
criptions pour les grévistes filateurs du Lancashire. 

HONGR1E. — Budapest : Mort de Mgr Etienne Novak, né 
à Ublya, dioc. de Munkacs, le 4. 12. 70, évêque d'Eperies, 
du rite ruthène, du 20. 11. 13 à 1924. 

ITALIE. — Stresa : Ouverture de la Conférence écono- 
mique et financière destinée à faciliter la restauration de 
l'Europe centrale et orientale, réunissant les délégués de 
15 gouvernements sous la présid. de M. Georges Bonnet. 

Mexique. — Mexico : Le général Abelardo L. Rodri- 
guez constitue son Cabinet. | 

Pays-Bas. — La Haye Congrès internat. de philoso- 
phie organisé à l'occasion du 3€ centenaire de Spinoza 
(5-10 septembre) ; discussions sur les relations entre la 
physique et la métaphysique, entre la philosophie et la 
religion, et sur l'interprétation de la doctrine de Spinoza, 

Pozocnwg. — Varsovie : M. Jean Pilsudski, min. des 


FA 


Finances, et M./A. Kühne, min. des Communications, | 


t 


donnent leur démission; ; ils sont remplacés par 
MM. VI. Zawadzki et Michel Butkiewicz. 
Suisse. — Genève : 9° Congrès annuel de la Fédération 
_ universitaire internat. pour la S. D. N. sous la présid. 
de M. Jacques Kunstenaar (5-10 septembre) ; les délégués 
de 18 pays y assistent ; accepte en principe l'adhésion 
_ à la Fédération d’un groupement universitaire en voie 
de formation en Espagne ; décide de provoquer un grou- 
pement d'étudiants en Turquie et en Russie ; demande 
l'ouverture à Genèye d'un bureau permanent destiné à 
_intensifier son activité dans cette ville ; étudie les moyens 
d'intensifier sa propagande dans les Universités ; M. Jean 
Dupuy est élu présid. de la Fédération pour 1933. 

— Zurich : Congrès internat. des mathématiciens réu- 
nissant 800 participants sous la -présid. de M. R. Fueter, 
prof. de mathémaliiques à l'Univ. de Zurich. But du 
Congrès : offrir l’image la plus claire possible de l’état 
présent de la science mathématique. 


Mardi 6 septembre, 


SAINT-SIÈGE, — Echange des ratificat. de la convention 
relative à l'exemption du service militaire ilalien pour 
les citoyens du Vatican et de la convention, entre le 
. Saint-Siège et l'Italie, pour la notification des actes en 
malière civile et commerciale, 

Etats-Unis. — New-York : Mort de Moché-Leib Hal- 
pern, né à Zloczew (Galicie occidentale), âgé de 45 ans, 
s'embarqua pour New-York à 14 ans, poète juif de langue 
Yddish ; chanta la peine des hommes, _* 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres Sir -Henry Betterton, 
min. du Travail, adresse une lettre aux représentants du 
patronat et des ouvriers de l’industrie textile les invitant 
à s'entendre pour régler le conflit du Lancashire. — 
Mort de Sir Gilbert Parker, né au Canada le 23. r1. 62, 
. membre conservateur de la Chambre des Communes 
pour Gravesend, 1900-1918, prés. de la Société des petits 
propriétaires ; auteur d’un grand nombre de romans, 
notamment When Valmond came to Pontiac, 1895 ; The 
Promised Land ; The World in the Crucible, 1915. 

Pays-Bas. — La Haye : 8 Conférence de l’Union inter- 
nat. contre la tuberculose ; clôture à Amsterdam le 
_o septembre ; les relations entre l'allergie et l’immunité ; 
les inoculations du B. C. G. du prof. Calmette ; la chry- 
sothérapie; le pneumothorax ; l'assistance aux malades 
sortant des sanatoriums ; création d'une nouvelle organi- 
sation internat. d'assistance postsanatoriale, accréditée 
auprès de l'Union internat., mais autonome, sous la pré- 

— sid. de M. Varrier Jones. è 

TurqQuE. — Dans la mer Noire, le vapeur hollandais 
Galilese est pillé par des pirates. 

— Stamboul : Congrès internat. de la franc-maçonne- 
rie; propagande contre la possibilité d’une nouvelle 
guerre. 


Mercredi 7 septembre. 


France. — Biarritz : Mort du prince Alexandre d'Olden- 
bourg, né à Pétrograd le 2. 6. 44, docteur en médecine 
honoraire, anc. général d'infanterie russe, âide de camp 
général, membre de l’Acad. des sciences ; travailla avec 
Pasteur, créa en Russie l'Institut de médecine expéri- 
mentale, dirigea les services sanitaires de l’armée russe 
pendant la grande guerre, marié à Eugénie de Leuchten- 
berg, née à Pétrograd le 20. 3. 45, morte à Biarritz en 
mai 1925. 

BezGique. — Bruxelles : La Chambre adopte les pro- 
jets financiers du gouvernement par 97 Voix contre 57 
et une abstention et s’ajourne au 8 novembre. — Le 


comte O'’Kelly de Gallach, ambass. d'Irlande, et M. Dju- - 


vara, ambass. de Roumanie, remettent leurs. lettres de 
créance au roi Albert Ier. 


Buccarie. — Sofia : M. G. Yordanoff, min. des Trav. | 


publics, donne sa démission ; il est remplacé par 
M. Verghil Dimoff, secrétaire du parti agrarien. 
GrAnvE-BreTAGNE. — Henley-on-Thames : Mort du géné- 
ral major Edward Charles Mackenzie-Kennedy, entra dans 
l'armée de l'Inde, 1882, prit part à l'expédition dans le 
nord de la Chine, RU commanda dla 26° division, 
. 1914 au 22. 3. 1979. ; 
5 PRE re dei Don Mort d'Augusto Vittorio 
Vecchi, pseudonyme : « Jack la Bolina », né à Marseille 
le 22. r2. 42, de parents italiens, ét. à Turin et à l'école 
royale de marine de Gênes, prit part à la bataille de 


Lissa, quitta la marine en 1872, prof. d'histoire et de | 


_ étude de la question des bourses pour les élites, de celle 


géographie à l'Institut technique de Pavie, puis à Livourne, 1 
1877-87; auteur de Légendes de la mer, 1879; Premier bé 
livre de lecture de la marine italienne, 1880 ; Récits de 
mer el de guerre, 1887; Histoire générale de la marine, 
1890 ; La marine contemporaine ; La forlune de l'indé- 
pendance italienne de 1815 à nos jours, 1888 ; La wie el 
les actes de-Garibaldi, 1882, etc. ‘ 


ParAGuay. — Les troupes boliviennes s'emparent du- S\ 
fortin Rojas Silva. = 
Pays-Bas. — La Haye : Congrès de la Fédérafion aéro- : £ 


nautique internat, 


Jeudi 8 septembre, 


AUTRICHE, — Vienne : Conférence mondiale des 
gogues catholiques ; 
universelle, PRES 

BELGIQUE, — Bruxelles : Le Comité central national des 
mineurs approuve l'accord intervenu à la Commission 
nationale mixte des mines; fin de la grève (21 juin-8 sept-. 
tembre). ZE 

ESPAGNE. — Madrid : Les Cortès votent la suppression 


péda- 0. 
décide la création d'une fédération | 


. de la peine de mort, le projet de réforme agraire, par * < 


318 voix contre 19, et le statut catalan par 314 contre 24. 

GRANDE-BRETAGNE. — Manchester : Un puissant syndicat 
d'ouvriers tisserands décide le principe de la grève pour 
le 17 septembre à l'expiration du délai accordé par les 
patrons, aux ouvriers pour accepter une réduction de 
salaires de 13,69 %. “LL 

Grèce. — Athènes : Le D' Alexandre Zaïmis, prés. de 
la République, refuse d'accepter la démission du minis 
tère Venizelos. 3 

Inpocming., — Tourane : Retour de l'empereur d'Annam 
Bao-Daï, venant de France ; entrée solennelle à Hué- 

Iraute. — Rome : Le R. P. Théodore Labouré est élu 
Supérieur général des Oblats de Marie-Immaculée (né dans 
le diocèse de Laval, France, en 1883, ét. à Notre-Dame 
de Pontmain et à l'Univ. grégorienne de Rome, supérieur 
de la province sud-américaine des Oblats (Texas), succé- 
dant à Mgr Auguste Dontenwill, décédé le 30, zx, 8x = 

Panacuax. — Le gouvernement mobilise les classes de 
la réserve, de 33 à 4o ans, 


Vendredi 9 septembre, 


France. — Vannes : 1€ Congrès national de la Fédé- 
ralion des amicales de l'enseignement catholique de 
France, clôture à Sainte-Anne-d'Auray le 11 septembre ; 


de l’enseignement technique et professionnel et de l'uti-- 
lisation de la taxe d'apprentissage, du rôle des amicales , 
vis-à-vis des professeurs de l’enseignement libre, ERP 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le président Hindenburg : | 
accorde audience au capitaine H. W. Goering, président 
du Reichstag, et aux trois vice-présidents. — Le gou- … 
vernement du Reich dénonce le traité de commerce ger- 
mano-yougoslave, qui expire le 7. 3. 33. 

AuTiucue. — Lichtenau : Mort du prof. Christian von 
Ehrenfelds, né le 20. 6. 1859, à Rodaun, élève de Meinong ! 
et de Lujo Brentano, un des fondateurs de la « philo- Ù 
sophie des valeurs » moderne, prof, à l’Univ. de Prague ; 


auteur de System der Wertheorie, 3 vol, zx897; ce 
Serualethik, x907; Kosmogonie, 1916. > 
ETars-Uns. — New-York : Le transbordeur Obsertalion : 7 
explose sur l’East River ; 42 morts, 92 blessés. LAN 
ParaGuaAy.  — Poza Valencia : Une attaque des troupes 
boliviennes est repoussée. : 
Pérou. — Lima Démission du Cabinet Francisco 
Rivadeneira, formé le 20. 5. 32. 
Turquie. — Ankara : Démission de M. Mustafé Seref, 


min. de l'Economie, pour raison de santé ; il est rem- 
placé par M. Cela bey. 


Samedi 10 septembre. 


France. — D. (présid. du Conseil) portant convoration 
du Sénat et de la Chambre des députés en session £ 
extraordinaire (J. O., 12-13. 9. 32). ne 

— Paris Réponse du gouvernement français À la 
requête allemande du 29 août pour l'égalité des arme- 
ments. x 

ALcemacne. — Berlin : Le gouvernement demande à Ja 
Trésorerie américaine l'autorisation d’ajourner le wverse- 
ment des payements qu'elle devait effectuer le 3° sep- 


tembre, 


: Lebrun, 
remis le mémorial offert par les Etats-Unis ; M. E. Her- 


étude de la question des mariages mixtes : 
raison du tricentenaire de la mort de Gustave-Adolphe, 
. défenseur de la foi protestante. 


767 ï 4 j Fo lé LES 


— Rudolfstadt : Congrès annuel de l’Union de la Ligue 


_ pangermaniste allemande (ro-11 sept.) ; précise que l'Alle- 


magne n'est plus liée par les clauses militaires du traité 
de Versailles, demande le désarmement des autres nations, 
l'armement de l'Allemagne et le développement de la 
situation à l'Est. : 

INvocuine. — Hué : L'empereur d'Annam Bao-Daï 
reçoit l'hommage rituel des princes et mandarins. 

Irazte. — Rome Echange des instruments de rati- 
fication de la convention italo- brésilienne du 28. 112: 91 
relative à l’extradition. 

Pays-Bas. — Amsterdam : Assemblée Sénérale du Con- 
seil internat. de l'Apostolat de la mer (10-12 sept.), réu- 


nissant les délégués de 12 nations ; rapports sur l'acti- 


vité des différents groupes et sur les difficulés rencon- 
trées dans l'œuvre de l’apostolat de la mer ; résolutions 
en faveur des femmes et jeunes filles employées au ser- 
vice des paquebots ; des élections complètent les cadres 
du Conseil et du bureau de l'A. M, I. C. 


Pérou. — Lima : M. Carlos Zavana Loayza forme le 
nouveau ministère. 
Suisse. — Genève : M. José Matos, prés. en exercice 


de la S. D. N., rappelle, par télégramme, au Paraguay 


et à la Bolivie leurs obligations de membres de Ja 
SAADENS 

Dimanche 11 septembre. 
- France. — Vareddes : Célébrat. du 18° anniversaire de 


présence de M.. Albert 
Walter E. Edge a 


la bataille de la Marne, en 
auquel l'ambassadeur M. 


riot exprime la volonté de paix de la France et magnifie 
J’amitié franco-américaine, 

Man-Tenéou-Kouo. — Schuenchnenpu : Une troupe de 
bandits pille un train de 600 voyageurs, dont elle tue 
une centaine et blesse un grand nombre. 

Russie, — Moscou :: Le Guépéou découvre une associa- 


tion terroriste qui se proposait d’assassiner le dictateur 


Tocif Djougachvili Staline ; nombreuses arrestations. 

SUuÈDE. — Elections d'un huitième des membres du 
Sénat pour huit ans ; les sociaux- -démocrates gagnent trois 
mandats et les conservateurs un, 

— Stockholm : Congrès de l'Union internat. pour la 
défense et la propagation du protestantisme ; 62 Eglises 
de 23 pays d'Europe sont représentées par 4oo délégués ; 
commémo- 


Lundi 12 septembre, 


(l 

France, — Paris : Manifeste du parti socialiste (S. F. 
I. O.) en vue des élections sénatoriales du 16 octobre. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Au Reichstag, l'ordre du jour 
communiste contre le décret-loi du 4 septembre et contre 
la confiance au gouvernement! est adopté par 513 voix 
contre 32 et 5o abstentions ; dissolution du Reichstag. 

ARGENTINE. — Buenos-Aires Reprise des relations 
diplomatiques avec l'Uruguay. 

BELGIQUE, — Bruxelles : Conférence internat, du cacao 
(r2-14 sept.) ; recherche les possibilités de réaliser une 
propagande internat. pour le cacao et d'élaborer dans ce 
but un projet de convention internat. 

Cm. — Santiago : Démission du Cabinet : 
junte militaire le 13 septembre ; 
Davila, prés. de la République, 


nouvelle 
démission de M. Carlos 


FINLANDE, — Viborg : Fêtes du Root anniversaire de la 
fondation de la cathédrale. 
ROUMANIE. — Bucarest : Congrès internat, de l’histoire 


. de la médecine, auquel participent 48 Universités de 


28 pays. 
$ Mardi 13 septembre. 


France. — Fougères : Fin du conflit de la chaussure, 
qui durait depuis le mois de février. 


ALGÉRIE. — Turenne Un train de troupes légion- 
naires tombe üans un.ravin; 61 morts, 219 blessés 
graves, 148 blessés légers. 

DANEMARK. — Elections au Landsting : l'opposition 
gagne un siège. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : 132 Congrès biennal de 


la Fédération internat. des mineurs (13-16 sept.), réu- 
nissant 150 délégués sous la présidence de M. Jardin, 


-prés. de Diese 


> Innsbruck en 1908, 


_Polyphème. 


tation des armements, 


des : mineurs de Belgique ; ; de 
combattre les agitateurs communistes ; réclame la sema 
de quarante heures dans toutes les industries ; préco- 
nise un accord internat. pour éviter une aggravation de 
la situation des mineurs ; demande la réduction pro- 
gressive et simultanée des . armements ; décide d'orga- 
niser le 1° décembre une journée de propagande dans 
tous les pays et d'’instituer une commission d'experts qui 
seront chargés d'étudier l'organisation des ouvriers occu- 
pés à extraire le minerai de fer. 


IRLANDE, — Dublin : Note de M. de Valera proposant. 
au min, des Affaires des Dominions de soumettre le 


litige des annuités foncières à un trib. internat. d'arbitrage. 
IrauE. — Milan : Le Popolo d'Italia publie. un article 
de M. B, Mussolini sur la question de la parité juridique 
des. armements. + 
TcnÉcosLovaquiE, — Prague : Mort de Ludwig Wahr- 
mund, âgé de 72 ans ; étant prof. de droit canonique à 
il prononça un discours et publia 
contre la bulle Unam sanctam une brochure, La concep-… 
tion catholique et la science indépendante, qui provoqua 
une violente réaction de la part de nombreux catho-. 
liques (Fonck, Naumann, Peters) ; il fut soutenu au 
Reichsrat par le D' Thomas G. Masaryk ; transféré ensuite 
à l'Univ. de Prague ; à la retraite depuis 1937. 3 


Mercredi 14 septembre, à 


France. — Brest : 
54 ans, major général à Brest ; 


- Mort du contre-amiral Cras, âgé de #4 
auteur d'un opéra, 


/H 


— Paris : Exécution de Paul Gorguloff, qui assassina 
le président Paul Doumer le 6. 5. 32. — Mort de Robe 
de La Sizeranne, né à Tain (Ardèche) en 1866, ét. au - 
collège. de Vaugirard, Paris, avocat à la Cour d'appel, 


‘ critique d’art de la Revue des Deux Mondes ; auteur de 


La peiniure anglaise contemporaine, 1805 ; Ruskin et la 
religion de la beauté, 1897 ; La photographie est- elle un - 


art ? 1899; Le miroir de la vie, 1902 ; Les estions 
esthétiques contemporaines, 1904; Ruskin at Venice, . 
1905 ; The early British School at the nati allery, 
1906 ; The later Brilish School at the national allery, 


1906 ; Introduction to the french Ari, from Waiteau to 
Prud’ hon, 1905 ; Pages choisies de Ruskin, 1908 ; "Le 
Masques ‘et les visages à Florence et. au Louvre, “913 $ 
L'Art pendant la guerre, 1919 ; Béatrice d'Este et sa Cour, 
1921 3 Le Fantôme du Palais-Vieux, 1932. 3 

ALLEMAGNE. — Berlin Décret invitant le min. de 
l'Intérieur à fonder un Office du Reich (Reichskurato- 
rium) pour l'éducation physique de la jeunesse (Jugend- 
ertüchtigung) ; le général Edwin von Stülpnagel est 
nommé chef de cet office. — Lettre du baron von Neu- 
rath, min: des Aff. étr. du Reich, à M. Arthur Hender- 
son, prés. de la Conférence pour la réduction et la limi- 
exprimant son refus de participer 
aux travaux de la conférence tant que l'égalité des droits 
en matière d'’armements n'aura pas été reconnue à l'Alle- 
magne, 

BELGIQUE. — Bruxelles : Le Sénat approuve, par 79 voix. 
contre 5o et 3 abstentions, les mesures financières excep- 
tionnelles proposées par le gouvernement et déjà votées 
par la Chambre, = 

— Gand Congrès internat. des classes moyennes 
(x4-18 sept.) ; recherche les moyens d'assurer aux classes 
moyennes la place qui leur revient à côté du capital et 
du travail dans la réorganistion du monde économique 
décide la formation d’une Union nationale des classes : 
moyennes, 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : L'amiral Sir David . 
Anderson est nommé gouverneur et commandant en chef ! 
de Terre-Neuve, en remplacement de Sir John Middleton. 

Pays-Bas, — Roiterdam : Fin de la grève des équi- 
piges de la marine marchande (30 août-14 septembre). 


Jeudi 15 septembre: 


FRANCE. — Vendôme : Mort de Pierre Berger, né à. 
Vendôme le 27. 10. 73, ét. au lycée de Vendôme et à 
l'école de droit de Paris, avocat à la Cour d'appel de 
Paris, substitut à Blois, 1902 ; cons. de préfecture, 1902 : 
conseiller général, 1898 ; député de Vendôme, 1906-19 ; 
sénateur de Loir-et-Cher depuis le 3. r. 


20, de l’Union 
républicaine, vice-prés. de la commission de l’armée. 
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